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L'ISP et son Comité Mondial des Femmes 
ont été la force motrice d'un changement 
de paradigme qui, même s’il vient à 

peine de prendre racine, a sans aucun doute 
déjà connu des progrès considérables. Le 
changement de cap et de discours concernant 
les soins, en les considérant non plus comme 
une marchandise au service du profit (approche 
économique), mais bien comme un droit humain 
universel, fait désormais partie du débat mondial.

En tant que syndicat mondial, nous avons 
soulevé les différentes questions relatives 
aux soins rémunérés et non rémunérés dans 
le monde du travail. De même, nous avons 
souligné le rôle de l'État, des gouvernements 
et des services publics pour garantir de 
nouvelles sociétés qui transformeront les 
relations inégales entre les genres et entre le 
Nord et le Sud. Nous souhaitons construire des 
sociétés où le fait de prendre soin ou d'être 
soigné·e ne repose pas sur les épaules des 
familles, ni de manière disproportionnée sur les 
femmes. En outre, cette charge ne dépend pas 
de la capacité économique des personnes à 
accéder à des services privés et ne passe par 
des entreprises à but lucratif, au détriment des 
travailleurs et travailleuses précaires, racisé·es 
et migrant·es. Nous avons redéfini les soins 
comme un acte de responsabilité sociale, qui 
devrait être réglementé comme un bien public 
et commun de l'humanité.

L'ISP et ses affiliés, ainsi que ses comités de 
femmes, qui ont pour but de guider les actions 
en faveur de l'égalité des genres au sein de 
notre organisation, sont convaincus que l'égalité 
ne pourra être atteinte sans un changement 
profond de la division sexuelle du travail, dont 
les soins sont l'axe fondamental. Dans ce cadre, 
l'ISP travaille en étroite collaboration avec des 
organisations féministes, de défense des droits 
humains et de justice fiscale afin de créer un 
mouvement mondial soutenant l'appel à la 
reconstruction de l'organisation sociale des 
soins comme moyen de sortir de la crise des 
soins, aggravée par la pandémie.

Notre Manifeste commun est devenu un 
document et une déclaration politiques à part 
entière au sein d’un débat public permanent, et 
identifie de nouveaux domaines d'expansion qui 
pourraient même conduire à de nouveaux « R » 
en dehors des cinq proposés à l'origine.

L'objectif principal de ce guide destiné aux 
syndicats et aux travailleuses du monde 
entier est, par conséquent, de faire de notre 
manifeste un instrument d'action politique 
syndicale au niveau local. 

Nous remercions Georgia Montague-Nelson et le 
Global Labour Institute pour leur travail dévoué, 
sans qui ce matériel n’aurait pas vu le jour.

En solidarité,

ROSA PAVANELLI
SECRÉTAIRE GÉNÉRALE DE L’ISP
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Politiques économiques qui réduisent les dépenses publiques.

Activités et relations nécessaires à l'existence et au bien-être 
des sociétés et des personnes au sein de ces sociétés. Il s'agit 
de toutes les activités rémunérées ou non qui permettent de 
répondre aux besoins de tous les individus et de reproduire 
la main-d'œuvre pour le marché du travail. Les systèmes de 
soins comprennent les soins de santé, l'éducation, le travail 
domestique et les services de soins sociaux.

Concept utilisé pour décrire la somme de toutes les formes 
de travail dans le secteur des soins et leurs relations dans 
l'économie et dans les entreprises. 

Changement global des schémas climatiques causé par le 
réchauffement de la planète. Cette situation a maintenant atteint 
un niveau critique.

Fait de gérer, d'organiser ou de diriger quelque chose dans le but 
de dégager des bénéfices. 

Processus par lequel on donne de la valeur à quelque chose, qui 
devient une marchandise pouvant être achetée. 

Accord international juridiquement contraignant. 

Réduire les responsabilités de la famille en matière de soins, 
souvent en fournissant des services de soins publics. 

Activités de soins personnels en face à face. 

Fourniture de soins dans des maisons privées.  

Manque d’accès aux services énergétiques essentiels 
garantissant des conditions de vie décentes.

Pénétration croissante des techniques, institutions et marchés 
financiers dans tous les secteurs de l'économie.

Récolter, planifier et dépenser les ressources de manière à 
promouvoir l'égalité des genres.
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Les femmes sont moins payées que les hommes 
pour effectuer le même travail ou un travail  
de même valeur.

Des opinions généralisées sur les caractéristiques et 
les rôles que devraient avoir les personnes ayant  
une identité de genre différente, y compris les 
hommes, les femmes et les personnes non 
conformes au genre.

Programmes et politiques qui identifient les inégalités 
de genre profondément ancrées et transforment les 
relations de pouvoir et les ressources inégales.

Inégalité dans l'attribution des différentes catégories 
d'emploi et des secteurs selon les identités de genre. 
Elle peut être verticale ou horizontale. 

Données collectées séparément sur les différentes 
identités de genre.

Réseaux et marchés mondialisés pour le personnel 
soignant fondés sur la migration. 

Mesure monétaire correspondant à la totalité de la 
valeur créée dans une économie. 

Argent gagné illégalement ou activités qui peuvent 
être formellement légales, mais font sortir des 
ressources d'une juridiction de manière illicite.

Activités qui n'impliquent pas de soins en face à face. 
Elles comprennent le nettoyage, la cuisine, le lavage 
et d'autres tâches domestiques, en plus de la gestion 
des activités de soins (gestion des soins).

Des personnes subissent plus d'une  
forme de discrimination.

Idéologie et approche politique qui se 
concentrent sur le capitalisme de libre marché, la 
déréglementation, la privatisation et l'austérité.

Système oppressif créé par la société et fondé sur la 
suprématie de la masculinité, dans lequel les hommes 
sont plus susceptibles d'occuper des postes de 
pouvoir, de direction et d'autorité. Il définit les rôles 
des hommes et des femmes, y compris toutes les 
identités féminisées, et provoque l'inégalité.
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« Organisations caritatives » qui fournissent des 
services de soins tout en réalisant d'énormes 
bénéfices.

Transfert de moyens de production appartenant à 
l'État et/ou exploités par l'État à la propriété ou à 
l'exploitation privée. 

Tout élément qui, dans la conception, la gestion 
ou l'organisation du travail, augmente le risque de 
stress, de violence et de harcèlement liés au travail. 

Contrats entre les gouvernements  
et le secteur privé.

Accepter ou donner un consentement  
formel et légal.

Conseil pratique formulé par des organismes 
internationaux pour renforcer les lois nationales.

Type de travail dans le secteur des soins qui 
consiste à fournir des soins personnels et une aide 
pratique aux personnes qui ont besoin d'un soutien 
supplémentaire. Les services de soins sociaux 
comprennent la garde d'enfants, les soins aux 
personnes âgées, les soins de longue durée, les 
soins aux personnes handicapées et les soins de 
santé mentale. 

Façon dont les besoins en matière de soins sont 
satisfaits par les relations entre les différents acteurs 
impliqués dans la fourniture de soins, dans des 
contextes économiques, politiques et culturels 
différents.   

Renouvellement quotidien et générationnel de la vie 
humaine et de la société. 

Violence et harcèlement commis par des personnes 
extérieures à une organisation comme les client·es, 
les patient·es et le public. 

Enquête qui mesure le temps que différentes 
personnes consacrent à diverses activités. 

Versement financier octroyé à tou·tes les habitant·es 
d'un pays de manière régulière et sans conditions.

Contrats sans garantie de durée minimale de travail.
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Convention sur la violence et le harcèlement 

Accords de négociation collective

Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes

Travailleurs et travailleuses communautaires de la santé

Confédération nationale des responsables municipaux·ales de la santé  
(Confederación Nacional de Funcionarios de la Salud Municipalizada)

Syndicat canadien de la fonction publique

Organisation démocratique du personnel infirmier d’Afrique du Sud  
(Democratic Nursing Organisation of South Africa) 

Fédération syndicale européenne des services publics

Union européenne

Confédération nationale des professionnel·les universitaires des services de santé 
(Confederación Nacional de Profesionales Universitarios de los Servicios de Salud)

Produit intérieur brut

Syndicat du personnel hospitalier (Hospital Employees’ Union)

Pacte international relatif aux droits civils et politiques

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels

Institution financière internationale 

Organisation internationale du Travail 

Fonds Monétaire International

Confédération syndicale internationale

Syndicat japonais des travailleurs et travailleuses des préfectures et municipalités  
(All-Japan Prefectural and Municipal Workers Union)

Syndicat japonais des travailleurs et travailleuses de la santé  
(Japan Health Care Workers' Union)

Lesbiennes, gays, bisexuels·les, transgenres, queer et intersexué·es +

Multinationales

Association d’infirmiers·ières et de sages-femmes de Nouvelle-Galles du Sud  
(New South Wales Nurse and Midwives Association)

Syndicat national des travailleurs et travailleuses du gouvernement et des entités 
fédérées (National Union of Government and Federated Workers)

Sécurité et santé au travail 

Alliance polonaise des syndicats (All-Poland Alliance of Trade Unions)

Équipement de protection individuelle

Partenariats public-privé 

Internationale des Services Publics

Objectifs de développement durable

Syndicat démocratique du personnel infirmier du Swaziland 

C190

ANC

CEDAW

TCS

CONFUSAM

 
SCFP

DENOSA

 
FSESP

UE

FENPRUSS

 
PIB

HEU

ICCPR

PIDESC

IFI

OIT

FMI

CSI

JICHIRO  

JHCWU 

LGBTQI+ 

EMN

NSWNMA 

NUGFW 

SST

OPZZ

EPI

PPP

ISP

ODD

SDNU



Les soins désignent les activités 
nécessaires à la satisfaction de nos 
besoins fondamentaux pour exister. 

C'est le ciment qui maintient la cohésion 
des sociétés et permet aux économies de 
fonctionner. Ils sont essentiels à l'existence et à 
la reproduction des sociétés. 

Dans le secteur des soins, le travail peut 
être rémunéré ou non. Les soins sont, de 
manière générale, genrés puisque les femmes 
sont surreprésentées au sein du personnel 
soignant rémunéré, tout en assumant une part 
disproportionnée de tâches domestiques non 
rémunérées. 

Le système global de soins comprend un 
large éventail de professions et de services 
différents. Ce guide se concentre plus 
spécifiquement sur les services de soins 
sociaux lorsqu'il est question du travail et des 
services rémunérés ou non dans le secteur des 
soins. 

Dans de nombreux pays, la prise en charge des 
jeunes, des personnes âgées et des personnes 
vulnérables fait depuis longtemps partie des 
institutions de protection sociale et d'aide 
sociale. Des années d'austérité, de réformes 
néolibérales et de privatisation ont toutefois 
engendré un système de soins qui ne parvient 
pas à répondre aux besoins de la société. 
De même, les travailleurs et travailleuses du 
secteur des soins sont confronté·es à de 
faibles salaires et à une exploitation au travail. 

INTRODUCTION
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Dans la plupart des pays du Sud, les systèmes 
de services de soins sociaux sont pratiquement 
inexistants, et l'État en est largement absent. L'offre 
privée de services de soins sociaux est également 
limitée ou extrêmement coûteuse. La plupart des 
soins, y compris les services de soins sociaux, 
sont ainsi dispensés au sein des familles et des 
communautés et sont en grande partie fournis par les 
femmes. 

En réponse à la crise des soins, l'Internationale des 
services publics (ISP) s'est attachée à transformer 
l'approche dominante vis-à-vis des soins (« l’économie 
des soins ») en une organisation sociale des soins 
(OSS). L'ISP demande à ce que des mesures soient 
prises afin de « reconstruire l'organisation sociale des 
soins » selon un nouveau modèle qui privilégie les 
soins aux personnes plutôt que le profit. 

L'Organisation internationale du travail (OIT) a par le 
passé proposé un « cadre des 5R » pour remédier 
aux défaillances des soins et garantir un travail décent 
dans ce domaine : 

• Reconnaître, réduire et redistribuer  
le travail non rémunéré des soins

• Rétribuer le personnel soignant et lui fournir  
un travail décent

• Représenter les travailleurs et travailleuses du 
secteur des soins par la négociation collective  
et le dialogue social
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SINDSEP-SP 

SINTRASEB 
 

SOC

SUNET 

DUDH

R-U

NU

BM

OMS

Syndicat des employé·es municipaux·ales de São Paulo  
(Sindicato dos Servidores Municipais de São Paulo)

Syndicat unique des travailleurs et travailleuses des services publics  
de la municipalité de Blumenau (Sindicato único dos trabalhadores  
no serviço público municipal de Blumenau)

Organisation sociale des soins

Syndicat unitaire des travailleurs et travailleuses de l'État  
(Sindicato Unitario de Trabajadores y Trabajadoras Estatales)

Déclaration universelle des droits de l'homme

Royaume-Uni

Nations Unies

Banque mondiale

Organisation mondiale de la Santé 
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À QUI S'ADRESSE CE GUIDE ?

• Ce guide syndical est destiné aux dirigeants et dirigeantes syndicaux·ales et aux comités 
des femmes des syndicats affiliés à l'ISP et sera d’autant plus pertinent pour les syndicats 
représentant les travailleurs et travailleuses du secteur des soins. 

• Puisque les soins sont, de manière générale, genrés, ce guide s’adresse tout particulièrement 
aux femmes syndicalistes, aux comités et aux responsables des questions d’égalité.

• Les travailleurs et travailleuses du secteur des soins victimes de discrimination en raison de 
leur origine ethnique, de leur âge, de leur handicap, de leur classe sociale, de leur orientation 

• En mars 2021, l'ISP a collaboré avec des 
organisations féministes, de défense des droits 
humains et de justice fiscale afin de publier 
le manifeste pour reconstruire l'organisation 
sociale des soins. 3

• L'ISP a commandé une étude mondiale pour 
apporter sa pierre à l’édifice dans le cadre 
des débats sur la promotion d'un programme 
de transformation des soins, qui examine les 
principaux défis et les alternatives potentielles 
pour reconstruire l'organisation sociale  
des soins. 4

• L'ISP a récemment mené une étude en 
Amérique latine afin de rassembler davantage 
de données probantes sur la manière de réussir 
à reconstruire l'organisation sociale des soins. 

Ce document englobe des études de cas 
d’autorités nationales et locales qui ont amélioré 
les politiques publiques en matière de soins. 5

• L'ISP a noué des alliances solides avec des 
mouvements sociaux articulés autour du 
système de soins et renforcé sa collaboration 
avec d'autres fédérations syndicales 
internationales représentant les travailleurs et 
travailleuses du secteur des soins.

• En décembre 2021, à l’occasion de la Journée 
internationale des droits de l'homme, l'ISP a 
consolidé le programme pour la reconstruction 
de l'organisation sociale des soins en l’associant 
à l'agenda pour le travail décent de l'OIT, ce qui 
a permis d'intégrer et de réaffirmer l'importance 
du terme « représentation » dans les 5R.  

Le cadre de l'OIT a été amélioré et revu par l'ISP dans son nouveau programme. En 2020, à 
l'occasion de la Journée mondiale d'action pour les soins, l'ISP a présenté les 5R comme un moyen 
de reconstruire l'organisation sociale des soins et de résoudre la crise des soins 1 : 

1. Reconnaître la valeur sociale et économique du travail de soins (rémunéré ou non) et le 
droit humain aux soins.

2. Récompenser, rémunérer et représenter le travail de soins et le personnel soignant par 
un travail professionnalisé, un salaire égal pour un travail de valeur égale, des pensions 
décentes, une protection sociale complète, des conditions de travail saines et sûres, 
une forte représentation, la syndicalisation, la négociation collective et le dialogue social, 
conformément à l'agenda pour le travail décent de l'OIT. 2

3. Réduire la charge du travail de soins non rémunéré qui pèse sur les femmes. 
4. Redistribuer le travail de soins au sein des ménages, entre tou·tes les travailleurs et 

travailleuses, en éliminant la division sexuelle du travail et entre les ménages et l'État.
5. Récupérer la nature publique des services de soins et restaurer le devoir et la responsabilité 

première de l'État de fournir des services de soins publics et de développer des systèmes 
de soins qui transforment les relations entre genres et la vie des femmes – notamment en 
finançant la capacité de l'État à investir par le biais d'une fiscalité équitable et progressive et 
en garantissant l'égalité internationale des droits de taxation des États nations. 

Depuis le lancement de ce nouvel agenda, l'ISP a continué à renforcer le mouvement mondial visant 
à reconstruire l'organisation sociale des soins.

INTERNATIONALE DES SERVICES PUBLICS10
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01. Vidéo: https://youtu.be/CmVoskAFaSc

02. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à 
consulter: https://www.ilo.org/global/topics/decent-
work/lang--fr/index.htm

03. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à 
consulter: https://peopleoverprof.it/campaigns/
manifesto-rebuilding-the-social-organization-of-
care?id=11655&lang=fr

04. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas 
à consulter (en anglais et espagnol uniquement): 
https://publicservices.international/resources/
publications/the-social-organisation-of-care-a-
global-snapshot?id=12358&lang=en

05. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas 
à consulter (en anglais et espagnol uniquement): 
https://publicservices.international/resources/
publications/challenges-for-a-feminist-trade-union-
agenda-in-latina-america?id=12845&lang=en

La conception des soins évolue et, dans 
de nombreux pays, la discussion ne fait 
que commencer. Ce guide ne doit dès lors 
constituer que les prémisses des mesures 
prises par les syndicats affiliés à l'ISP 
concernant le système mondial de soins. 

sexuelle ou de leur identité de genre peuvent 
être confronté·es à une inégalité accrue 
au travail. C’est pourquoi ce guide servira 
également aux personnes ayant des identités 
intersectionnelles, et notamment aux syndicats 
qui travaillent sur les questions liées à l’origine 
ethnique, à la migration, au handicap et aux 
droits des LGBTQI+. 

 
À QUOI SERT CE GUIDE ?

Il s'agit d'un guide de plaidoyer syndical pour 
reconstruire l'organisation sociale des soins. Il vise à :

• Équiper et guider les syndicats affiliés à l'ISP dans 
leur travail politique autour du système des soins.

• Permettre aux syndicats de présenter des 
propositions concrètes pour agir autour des 5R. 

• Donner aux femmes les moyens de défendre la 
reconstruction de l'organisation sociale des soins.

Ce guide aborde également les questions de soins 
liées à la pandémie de COVID-19, ainsi qu'à la crise 
climatique et à la transition juste.
 
COMMENT UTILISER CE GUIDE ? 

Ce document se compose d'un guide de plaidoyer 
et d'un cahier d'activités.  
Le guide du plaidoyer contient :

• Des informations sur les principaux problèmes 
auxquels sont confronté·es les travailleurs et 
travailleuses rémunéré·es et non rémunéré·es 
du secteur des soins.

• Les principales revendications des travailleurs et 
travailleuses rémunéré·es et non rémunéré·es du 
secteur des soins, des bénéficiaires des soins et 
la société. Ces demandes s'articulent autour des 
5R pour aider les syndicats dans leurs activités 
de campagne en faveur du droit humain aux 
soins et des soins en tant que bien public. 

• Des exemples d'actions élaborées par les 
syndicats.

• D'autres ressources qui pourraient être 
utiles pour apporter des informations ou des 
connaissances approfondies.

• Les normes internationales pertinentes. 

Le cahier d'activités contient des supports de 
formation permettant d’approfondir les questions 
clés et de renforcer les capacités des syndicats 
– en particulier des femmes – afin qu'ils puissent 
mettre en place des actions concrètes. Il 
comprend : 

• Des notes pour l'animateur·trice qui décrivent 
les objectifs, les résultats escomptés et les 
instructions sur le déroulement de l'activité.

• Des feuilles d'activité pour les participant·es.

• D’autres ressources qui pourraient être utiles 
pour la session. 

Ce guide peut être utilisé soit dans son intégralité, 
soit séparément par partie en fonction des besoins.  
 
Il a une portée mondiale et comprend des 
expériences du Nord et du Sud. Il se concentre 
en particulier sur les principaux pays d'Amérique 
latine, d'Amérique du Nord, d'Afrique, d'Europe  
et d'Asie.  
 
Ce guide s'inspire des expériences des 
travailleur·es et des syndicats, mais inclut 
également des citations et exemples de 
représentant·es des travailleurs et travailleuses  
et de syndicats dans différents contextes,  
pays et syndicats. 
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Les soins désignent les activités et 
relations nécessaires à la satisfaction 
de nos besoins fondamentaux pour 

exister. C'est le ciment qui maintient la cohésion 
des sociétés et permet aux économies de 
fonctionner. Ils sont essentiels à l'existence et 
au bien-être de la société. 

Le travail de soins comprend toutes les 
activités rémunérées ou non qui permettent de 
répondre ou de satisfaire aux besoins de toutes 
les personnes (enfants, personnes âgées, 
malades ou handicapées) et d'assurer leur 
bien-être, leur dignité et leur santé. Le travail 
de soins inclut le travail quotidien entrepris 
pour reproduire la main-d'œuvre sur le marché 
du travail et rendre la reproduction sociale 
(renouvellement quotidien et générationnel 
de la vie humaine et de la société) possible, 
et englobe le travail communautaire. Les 
travailleurs et travailleuses du secteur des soins 
apportent un soutien essentiel aux personnes, 
aux ménages et aux communautés locales. 

L'organisation sociale des soins est la manière 
dont ces besoins sont satisfaits par le biais 
des relations économiques, politiques et 
culturelles entre les acteurs sociaux impliqués 
dans la fourniture de soins. Ces acteurs sociaux 
comprennent les familles et les ménages, les 
communautés, l'État et, de plus en plus, le 
marché (opérateurs et prestataires privés). La 
manière dont les soins sont répartis entre ces 
acteurs varie selon les contextes et les pays. 

Cette partie du guide vise à permettre aux syndicats d’approfondir leur compréhension 
du système global de soins et du travail de soins (rémunéré et non rémunéré) entrepris 
au sein de ce système.  Elle encourage également les syndicats à se pencher sur les 
causes de la crise du système global de soins. 

I. COMPRENDRE LES SOINS

1.QU'EST-CE QUE SONT LES SOINS ?
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Guide

Le travail de soins peut être direct ou indirect. 

• Les soins directs impliquent une prestation en 
face à face des soins, par exemple soigner des 
malades, s'occuper des enfants et les nourrir, 
enseigner aux enfants. 

• Les soins indirects n'impliquent pas de 
prestation de soins en face à face, mais sont 
importants pour subvenir aux besoins des 
personnes et des ménages. Ils englobent des 
activités telles que le nettoyage, la cuisine 
et la lessive, de même que la gestion et 
l'administration des soins. 

Étant donné que la nature du travail et des 
services de soins change sans cesse, la 
définition des soins évolue également. Les 
soins peuvent être définis de la manière 
suivante: « Activités et relations nécessaires 
à l'existence et au bien-être des sociétés 
et des personnes au sein de ces sociétés. Il 
s'agit de toutes les activités rémunérées ou 
non qui permettent de répondre aux besoins 
de tous les individus et de reproduire la 
main-d'œuvre pour le marché du travail. Les 
systèmes de soins comprennent les soins de 
santé, l'éducation, le travail domestique et 
les services de soins sociaux. »
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Le travail de soins peut être non rémunéré 
ou rémunéré.

• Le travail de soins non rémunéré désigne 
tout travail de soins entrepris sans aucun 
paiement ou type de compensation 
monétaire. 

La plupart des activités de soins non 
rémunérées (également appelées tâches 
domestiques non rémunérées) se produisent 
au sein des ménages. Ce type de travail 
comprend les activités qui contribuent à 
l’entretien d'un ménage (cuisine, nettoyage, 
collecte d'eau, de nourriture et de bois 
de chauffage) et à la prise en charge des 
personnes du ménage (jeunes, personnes 
âgées, malades ou handicapées). En outre, 
les activités non rémunérées entreprises 
pour gérer ou administrer les soins au sein 
du ménage, ainsi que le travail non rémunéré 
effectué pour les personnes extérieures au 
ménage (amis, voisin·es et membres de la 
communauté) s’ajoutent à cette définition.

Dans le monde entier, le travail de soins  
non rémunéré est considéré comme un  
« travail de femme ». En d’autres termes, 
les femmes, à toutes les étapes de leur vie, 
supportent une charge disproportionnée 
de travail de soins non rémunéré. On estime 
que, dans le monde, 16,4 milliards d'heures 
(soit l'équivalent de 2 milliards de personnes 
travaillant à temps plein) sont consacrées 
par jour à des tâches domestiques non 
rémunérées. Les femmes effectuent 76 %  
de ce travail de soins non rémunéré. 6

Toutes les femmes sont confrontées à une 
plus grande charge de travail non rémunéré, 
mais les femmes les plus pauvres et celles 
des pays à faible revenu supportent une 
charge plus lourde encore. 

• Dans les pays à faible revenu, les femmes 
des zones rurales peuvent consacrer 14 
heures par jour à des tâches domestiques 
non rémunérées. 7

• En Afrique du Nord et en Asie de l'Ouest, 
les femmes consacrent sept fois plus  
de temps que les hommes aux soins  
non rémunérés. 8

• En Asie et Pacifique, les femmes 
consacrent 4,1 fois plus de temps  
que les hommes au travail de soins  
non rémunéré. 9

« LES SOINS SONT DISPENSÉS DE LA NAISSANCE À LA 
MORT. LES SOINS SONT UNE CHARGE DISPROPORTIONNÉE 
QUI INCOMBE AUX FEMMES À CHAQUE ÉTAPE DE LEUR 
VIE. PETITES FILLES, ELLES DOIVENT S'OCCUPER DE 
LEURS FRÈRES ET SŒURS ET ASSUMENT UNE ÉNORME 
RESPONSABILITÉ EN MATIÈRE DE SOINS À LA MAISON, ALORS 
QU'ELLES SONT ELLES-MÊMES EN TRAIN DE GRANDIR. DANS 
CERTAINS PAYS, LES FILLES NE SONT PAS AUTORISÉES À 
ALLER À L'ÉCOLE. »  10

JILLIAN BARTLETT, NUGFW ET VICE-PRÉSIDENTE 
REPRÉSENTANT LA RÉGION INTERAMÉRICAINE, COMITÉ 
MONDIAL DES FEMMES DE L'ISP, TRINIDAD-ET-TOBAGO

L'absence de services publics, d'aide sociale et de 
systèmes de protection sociale ou leur inadéquation à 
fournir des services de soins accessibles, universels 
et inclusifs impliquent que la plupart des soins non 
rémunérés sont laissés à la charge des femmes. Dans 
certaines sociétés, les soins sont considérés comme 
une responsabilité de la famille dû au contexte culturel, 
aux normes et aux attentes. Pourtant, dans la réalité, 
cette charge incombe en grande partie aux femmes et 
aux filles. 

Cette charge inégale et disproportionnée du travail 
de soins non rémunéré est une cause d'inégalité 
des genres. Elle freine les femmes et les empêche 
d'accéder à l'éducation ou de participer au marché 
du travail. Toutefois, cette charge disproportionnée 
demeure largement cachée et est souvent ignorée par 
les gouvernements. [Pour de plus amples informations, 
voir la partie II.3]

• Le travail de soins rémunéré est un travail de soins 
effectué contre rémunération ou compensation 
monétaire. 

La main-d'œuvre mondiale des soins (11,5 % de l'emploi 
mondial) 11 regroupe l’ensemble des travailleurs et 
travailleuses des secteurs des soins, à savoir :

• L’éducation, y compris l'accueil de la petite enfance

• Les soins de santé, y compris le personnel infirmier, 
les sages-femmes, les travailleurs et travailleuses 
communautaires de la santé et les bénévoles

• Les services de soins sociaux

• Les soins domestiques rémunérés

Elle comprend également les travailleurs et travailleuses 
des secteurs non liés aux soins et les emplois non liés 
aux soins qui contribuent à la prestation des services de 
soins (cuisiniers·ères, agent·es d’entretien, personnel de 
gestion des soins). 
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BIEN QUE LE TRAVAIL RÉMUNÉRÉ DANS LE DOMAINE  
DES SOINS COUVRE UN LARGE ÉVENTAIL DE PROFESSIONS,  
CE GUIDE SE CONCENTRE SUR LES SERVICES DE SOINS SOCIAUX.

Dans ce guide, lorsque nous faisons 
référence aux « femmes », nous incluons 
toutes les identités de genre féminisées.

Les femmes sont les principales actrices 
de la fourniture des soins dans les 
communautés, sur le marché et au sein 
de l'État. Les deux tiers des travailleurs 
et travailleuses rémunéré·es dans le 
secteur des soins sont des femmes, et 
ces dernières fournissent les trois quarts 
de tous les soins non rémunérés. À cause 
des stéréotypes sexistes néfastes qui 
existent depuis toujours et découlent de 
la division sexuelle du travail ainsi que des 
inégalités entre les genres, les femmes sont 
considérées comme ayant une capacité  
« naturelle » à prendre soin des autres. Les 
stéréotypes veulent que la responsabilité 
du travail de soins rémunéré ou non 
(cuisine, nettoyage, soins) soit typiquement 
considérée comme « appartenant » 
aux femmes. Les femmes sont souvent 
contraintes de rester à la maison et de 

s'occuper gratuitement des membres de leur 
foyer plutôt que d'aller travailler. 12 De nombreuses 
femmes sont confrontées à la double charge d'un 
travail rémunéré en dehors du foyer et d'une part 
disproportionnée de responsabilités de tâches 
domestiques non rémunérées au sein du foyer. 

Ces inégalités structurelles signifient également que 
le travail rémunéré est généralement réparti entre les 
hommes, les femmes et les autres identités de genre 
en fonction des rôles genrés. Les femmes sont 
cantonnées à certains emplois selon les rôles que 
leur attribue la société, créant ainsi une ségrégation 
professionnelle fondée sur le genre. Les femmes 
sont souvent moins payées, même lorsqu'elles 
occupent un même emploi ou effectuent un travail de 
valeur égale. Il en résulte un écart de rémunération 
entre les genres, d’autant plus important pour les 
femmes racisées. Les compétences de soins étant 
perçues comme « naturelles » chez les femmes, ces 
dernières sont considérées comme moins qualifiées 
et sont peu valorisées. De ce fait, les travailleurs 
et travailleuses du secteur des soins rémunérés 
perçoivent souvent de faibles salaires et connaissent 
de mauvaises conditions de travail, en plus de 
souffrir de ségrégation professionnelle verticale 
et horizontale. Ces idées sur le travail des femmes 
reposent néanmoins sur les normes patriarcales de 
genre, renforcées par le système capitaliste. 
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Les services de soins sociaux constituent 
une forme de travail de soins qui consiste 
à fournir des soins personnels et une 
assistance pratique aux personnes ayant 
besoin d'un soutien supplémentaire 
(enfants, jeunes, adultes et personnes 
âgées). Les services de soins sociaux 
comprennent la garde d'enfants, les soins 
aux personnes âgées, les soins de longue 
durée, les soins aux personnes handicapées 
et les soins de santé mentale. Ils incluent 
par ailleurs les soins sociaux à domicile 
(travail domestique rémunéré). Ils peuvent 
être fournis dans des maisons privées (« 
aide à domicile »), des maisons de soins 

publiques ou privées, des foyers résidentiels 
ou communautaires ou des établissements 
de garde d'enfants. Comme la plupart des 
travaux de soins, le secteur des soins 
sociaux est en majeure partie féminin, 
un grand nombre de ces tâches étant 
effectuées par des femmes. 
Le système global de soins regroupe 
l’ensemble des différents services 
fournisseurs de soins. Dans le domaine 
des services de soins sociaux, il s'agit de la 
garde d'enfants, des soins aux personnes 
âgées, des soins de longue durée, des soins 
aux personnes handicapées et des soins de 
santé mentale.

POURQUOI LE TRAVAIL  
DE SOINS EST-IL  
CONSIDÉRÉ COMME UN  
« TRAVAIL DE FEMME » ?
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« AU BRÉSIL, COMME DANS LA GRANDE 
MAJORITÉ DES PAYS, LE TRAVAIL DE SOINS EST 
DEPUIS TOUJOURS EFFECTUÉ PAR LES FEMMES 
ET EST SOIT NON RÉMUNÉRÉ, SOIT PAYÉ DE 
FAÇON PRÉCAIRE. EN CE QUI CONCERNE LES 
TRAVAILLEURS DOMESTIQUES ET JOURNALIERS, 
C'EST À EUX DE SOUTENIR CE SYSTÈME QUI 
FAIT TOURNER L'ÉCONOMIE. S'OCCUPER 
DES ENFANTS, LES NOURRIR, SOIGNER LES 
MALADES, ENTRETENIR LEURS MAISONS. »  13

LUCIANA MELO, SINDSEP-SP, BRÉSIL  

« DANS LA PLUPART DES CAS, LES FEMMES SONT 
CHARGÉES DES TÂCHES DE SOINS – DE LA FILLE AÎNÉE QUI 
RESTE AVEC LES PETITS FRÈRES PARCE QUE LES PARENTS 
DOIVENT TRAVAILLER À LA GRAND-MÈRE QUI FAIT LA 
MÊME CHOSE, EN PASSANT PAR L'ÉPOUSE OBLIGÉE DE 
S'OCCUPER DES PARENTS, DES BEAUX-PARENTS OU 
D'UNE PERSONNE DE LA FAMILLE QUI A BESOIN DE SOINS 
DE SANTÉ OU D'ASSISTANCE... LA PLUPART DU TEMPS, CE 
TRAVAIL N'EST PAS RÉMUNÉRÉ. »  14

GEICI MAIARA BRIG,  
SINTRASEB, BRÉSIL
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• Le secteur des soins au Canada dépend fortement du travail précaire et temporaire des travailleurs 
et travailleuses migrant·es. Le gouvernement fédéral a élaboré des politiques et programmes 
d'immigration pour encourager les travailleurs et travailleuses migrant·es à venir au Canada afin de 
répondre à la demande croissante. 

• Dans l'UE, la politique de libre circulation de la main-d'œuvre a entraîné une migration interne 
considérable pour le travail de soins. Les travailleurs et travailleuses migrent généralement des pays 
d'Europe centrale et de l’Est vers l'Europe occidentale. 

• Dans toute l'Asie, la demande croissante de soins de longue durée a conduit certains pays à 
compter sur les travailleurs et travailleuses migrant·es pour combler ce manque. La plupart des 
migrations pour les soins de longue durée se font depuis les pays pauvres d'Asie du Sud-Est 
(Philippines, Indonésie, Vietnam) vers les pays plus riches d'Asie de l'Est (Japon, Corée du Sud, 
Hong Kong, Taiwan, Singapour). 

Dans le monde entier, le personnel soignant contribue largement aux systèmes 
économiques et sociaux. Toutefois, le système abuse du travail de soins gratuit ou 
bon marché des femmes pour permettre la croissance économique capitaliste.  

Nombre de travailleurs et travailleuses du secteur des soins rémunéré·es sont également 
des travailleurs et travailleuses migrant·es. L'écart croissant entre le nombre de personnes 
nécessitant des soins et le nombre de soignant·es capables de les prendre en charge a entraîné 
une augmentation de la demande de soignant·es dans le monde. Cette situation a, à son tour, 
provoqué une hausse de la migration pour le travail de soins et donné naissance à un marché 
du travail mondialisé pour les travailleurs et travailleuses du secteur des soins, où les soins sont 
transférés et fournis (ce que l'on appelle les chaînes de soins mondiales). Dans de nombreux 
pays, les politiques et programmes gouvernementaux encouragent vivement cette tendance. 

Ce phénomène se produit principalement entre les pays Sud et les pays du Nord, l'Europe et 
l'Amérique du Nord misant sur les et travailleurs et travailleuses migrant·es d'Amérique latine, 
d'Afrique et d'Asie pour combler leurs pénuries de main-d'œuvre. La migration Sud-Sud est 
également courante entre des pays ayant des niveaux de développement économique différents. 

RECONSTRUIRE L'ORGANISATION SOCIALE DES SOINS 15



Les travailleurs et travailleuses du secteur des soins victimes de discrimination 
en raison de leur origine ethnique, de leur âge, de leur handicap, de leur classe 
sociale, de leur orientation sexuelle ou de leur identité de genre peuvent être 
confronté·es à une inégalité accrue au travail. En raison de l’intersection de ces 
différentes identités, ils·elles peuvent subir une discrimination intersectionnelle. 
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Les travailleurs et travailleuses qui émigrent pour travailler dans le secteur des services 
de soins sociaux sont souvent pauvres, notamment par rapport à ceux du pays où 
ils·elles fournissent des soins. Ce déséquilibre de pouvoir signifie que les travailleurs 
et travailleuses migrant·es font face à des conditions de travail précaires, à de faibles 
salaires et n'ont pas accès à la protection sociale. Dans certains pays, les travailleurs et 
travailleuses migrant·es du secteur des soins peuvent même être payé·es différemment 
selon leur pays d'origine. Leurs droits et la protection juridique état limités, ils·elles n'ont 
aucun pouvoir ni aucun accès au travail décent. 

En conséquence, le travail de soins rémunéré est à la fois féminisé et racialisé. Les 
travailleuses migrantes du secteur des soins sont confrontées à une discrimination 
intersectionnelle en raison de leur genre et de son intersection avec leur classe et leur 
origine ethnique.
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06. https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/-
--dgreports/---dcomm/---publ/documents/
publication/wcms_712833.pdf

07. https://www.oxfam.org/fr/toutes-les-inegalites-
ne-sont-pas-visibles-la-veritable-valeur-du-
travail-de-soin

08. https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---
dgreports/---gender/documents/publication/
wcms_732791.pdf (en anglais uniquement)

09. https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/-
--dgreports/---dcomm/---publ/documents/
publication/wcms_712833.pdf

Les modèles de soins et la composition des 
services de soins sociaux varient selon les 
pays. La manière dont les soins sont fournis, 
financés et organisés dépend des ressources 
disponibles, des politiques et infrastructures 
gouvernementales et des normes culturelles. 

• Dans les pays du Nord, les services de soins 
sociaux ont longtemps été fournis par l'État 
dans le cadre des systèmes d'aide et de 
protection sociale. Si, dans certains pays, les 
soins continuent d'être dispensés par des 
services de soins financés par l'État, qui sont 
fournis et/ou gérés par les autorités locales, 
on assiste à une privatisation accrue des 
services de soins dans de nombreux pays. 
Les prestataires « à but lucratif » jouent de 
plus en plus un rôle central dans la prestation 
des soins. Ces services de soins peuvent 
être soit fournis uniquement par le secteur 
privé qui est subventionné par l'État, soit 
financés par l'État, mais externalisés et 
délivrés par le secteur privé.

• Des progrès ont été observés en Amérique 
du Sud, dans les Caraïbes et dans certaines 
régions d'Afrique australe par rapport aux 
services de soins sociaux gérés par l'État, 
mais des lacunes considérables subsistent. 
En raison de l'absence et/ou de l'insuffisance 
de l'offre publique de services de soins 
sociaux, la plupart des soins sont dispensés 
au sein de la communauté ou de la famille 

et sont en grande partie fournis par des 
femmes. Il existe bien quelques services 
de soins privés, mais leur coût élevé en 
restreint l'accès à la plupart des personnes. 

• Dans une grande partie de l'Afrique et dans 
certaines régions d'Asie, les services de 
soins sociaux publics sont pratiquement 
inexistants et le travail de soins rémunéré 
est largement informel. Bien qu'il existe un 
petit nombre de services de soins privés, 
la plupart des travaux de soins ne sont pas 
rémunérés, ont lieu au sein des familles et 
des communautés et sont effectués par les 
femmes. De nombreux États ne disposent 
pas des ressources ni des infrastructures 
nécessaires pour fournir des services de 
soins publics universels. Certaines normes 
culturelles impliquent également que les 
responsabilités de soins sont considérées 
comme relevant de la famille ou de la 
communauté.

Dans le monde entier, le secteur à but non 
lucratif joue de plus en plus un rôle essentiel 
dans la fourniture des soins, que ce soit par 
le biais de coopératives, d'organisations 
communautaires, d'organisations caritatives, 
d'organisations non gouvernementales ou 
de groupes religieux, en raison des lacunes 
dans la couverture des services de soins. 
Néanmoins, ces services sont rarement 
accessibles à tout le monde et inclusifs.  
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10. Citation tirée d'un entretien.

11. https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/-
--dgreports/---dcomm/---publ/documents/
publication/wcms_633167.pdf

12. Pour approfondir la question, n’hésitez pas à 
consulter l’ouvrage « Patriarchy of the wage » 
(« Le patriarcat du salaire ») de Silvia Federici

13. Citation obtenue par le biais d'un 
questionnaire.

14. Citation obtenue par le biais d'un 
questionnaire.
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2.LA CRISE DES SOINS
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Nous sommes confrontés à une crise 
des soins à l'échelle mondiale. 15 
L'organisation sociale actuelle des 

soins est injuste, inégale et insoutenable. 
Le système mondial de soins ne répond 
pas aux besoins de la société et repose sur 
l'exploitation des femmes et des travailleurs et 
travailleuses migrant·es. Mais comment cette 
crise est-elle apparue ?

Dans les pays du Nord, l'insuffisance des 
dépenses publiques et les mesures d'austérité 
(politiques économiques qui réduisent les 
dépenses publiques) privent les systèmes de 
soins des ressources essentielles nécessaires 
pour répondre aux besoins des sociétés en 
matière de soins. Il en résulte un système de 
soins défaillant et sous-financé, en particulier 
dans le domaine des soins sociaux.

Les réformes néolibérales ont déréglementé 
les services publics et ont fait basculer les 
services de soins sociaux dans le secteur 
privé : les soins sociaux se sont alors 
transformés en une marchandise pouvant 
être achetée (marchandisation). Les acteurs 
privés jouent de plus en plus un rôle central 
dans la fourniture des services de soins 
sociaux et prennent le contrôle du secteur. De 
ce fait, ces services sont gérés « à des fins 
lucratives ». 

Dans de nombreux pays, les services 
de soins sociaux ont été envahis par 
le secteur privé, les investisseurs 
et les fonds spéculatifs. En d’autres 
termes, le secteur des soins a connu 
un phénomène de financiarisation 
(pénétration croissante des 
techniques, institutions et marchés 
financiers dans tous les secteurs de 
l'économie). Il a été transformé en un 
service destiné aux consommateurs et 
consommatrices et en une opportunité 
commerciale pour le secteur privé. 
Tout profit généré est reversé à 
un petit nombre de particuliers et 
d'investisseurs. De nombreuses 
entreprises privées de services de 
soins sociaux et de soins de santé des 
pays du Nord cherchent désormais à 
imposer ce modèle de soins privatisés 
à la classe moyenne émergente des 
pays du Sud. 

Ces dernières années, le  
« philanthrocapitalisme », c'est-à-
dire l'apparition « d'organisations 
caritatives » qui fournissent des 
services de soins tout en réalisant 
d'énormes bénéfices, a également eu 
le vent en poupe. Ce phénomène n’a 
fait que renforcer la privatisation.

« AU BRÉSIL, LE DÉMANTÈLEMENT DE L'ÉTAT-PROVIDENCE A EU DES CONSÉQUENCES 
NÉGATIVES SUR LA POPULATION, QUI EST NÉGLIGÉE JOUR APRÈS JOUR... SANS EMPLOI, 
VIVANT DANS DES LOGEMENTS PRÉCAIRES, SANS ACCÈS À L'ÉCOLE, SANS SOINS DE SANTÉ 
DE QUALITÉ. LES FEMMES SONT LES GRANDES VICTIMES DE CE SYSTÈME QUI AFFECTE 
PROFONDÉMENT LEUR VIE, EN PARTICULIER LES FEMMES NOIRES MARGINALISÉES, POUR 
LESQUELLES LES POLITIQUES SOUTENANT ET ENCOURAGENT L'AUTONOMIE SONT LES PLUS 
CRUCIALES... NOUS VIVONS L'UNE DES PLUS GRANDES CRISES DE NOTRE HISTOIRE. AVEC 
LE DÉMANTÈLEMENT DES POLITIQUES PUBLIQUES, L'INFLATION, LE TAUX DE CHÔMAGE 
ÉLEVÉ, LES FEMMES SONT DE PLUS EN PLUS CANTONNÉES AUX TÂCHES DOMESTIQUES ET 
DE SOINS SANS AUCUNE CONTREPARTIE... » 16

LUCIANA MELO, SINDSEP-SP, BRÉSIL
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• Dans toute l'Asie du Sud, les travailleurs et travailleuses communautaires de la santé (TCS) 
constituent une part importante du personnel de santé. De nombreux pays sont fortement 
tributaires de leur travail pour la fourniture des soins de santé publics. Les activistes sociales 
de la santé accréditées (ASHA) en Inde, les bénévoles communautaires de la santé au Népal et 
les travailleuses de la santé au Pakistan jouent un rôle essentiel dans la planification familiale, 
les services de soins maternel, néonataux et infantiles et l'éducation à la santé. Bien qu'ils·elles 
fournissent des services essentiels et comblent le vide causé par le sous-financement et la 
privatisation du système de santé publique, les TCS perçoivent de faibles salaires ou ne sont pas 
rémunéré·es et ne bénéficient d’aucune protection de sécurité sociale. Bien souvent, ils·elles ne 
sont pas reconnu·es comme des employé·es, mais plutôt comme des bénévoles. 17

• Les Philippines comptent 42 000 barangays (la plus petite unité gouvernementale). 420 000 
agent·es de santé des barangays travaillent dans les communautés et fournissent des services 
à 110 millions de Philippin·es sans être payé·es. 98 % de ces travailleurs et travailleuses sont des 
femmes. Ils·elles sont toutefois considéré·es comme des bénévoles et ne peuvent pas défendre 
leurs droits en tant que travailleurs et travailleuses.
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Ces dernières décennies, les partenariats public-privé (PPP) sont de plus en plus utilisés 
dans le secteur des soins sociaux. Les PPP sont des contrats entre les gouvernements 
et le secteur privé. Dans de nombreux pays, la fourniture des services de soins sociaux 
est confiée aux autorités locales, mais ces dernières ne disposent pas des ressources 
suffisantes pour gérer efficacement les services de soins sociaux en raison des 
mesures d'austérité. De ce fait, les autorités sous-traitent la fourniture, l'exploitation ou 
la gestion de ces services à des acteurs privés. Avec les processus d'appel d'offres, les 
acteurs privés se battent pour gérer les services de soins au coût le plus bas possible. 
La faiblesse des réglementations fixées par les gouvernements, ou l’absence de ces 
dernières, implique que les entreprises privilégient le profit au détriment du bien-être 
des travailleurs et travailleuses du secteur des soins et de la qualité des soins prodigués. 
Cette tendance est commune à tous les secteurs, mais touche tout particulièrement les 
services de soins sociaux. 

En Europe, le pouvoir décisionnel a été transféré aux 
administrations locales dans de nombreux pays. Ce 
phénomène s'est toutefois accompagné d'un sous-
financement et de lois favorables à la privatisation, qui 
ont contribué à la défaillance des systèmes de soins 
et à l'augmentation de l'externalisation. 

Au Royaume-Uni, les services de soins sociaux sont 
en grande partie gérés par les autorités locales. En 
1991, une législation obligeant les autorités locales à 
externaliser 85 % des services de soins sociaux est 
entrée en vigueur. En conséquence, 95 % des soins 
à domicile sont désormais assurés par des entreprises 
privées. Deux tiers des travailleurs et travailleuses du 
secteur des soins aux adultes déclarent aujourd'hui que 
la qualité des soins a baissé. Un quart des services de 
soins sociaux à domicile ne respecte pas les normes de 
qualité et de sécurité.

Au niveau international, les politiques en 
faveur de la privatisation sont fréquemment 
encouragées (si pas imposées) par les 
institutions financières internationales 
(IFI) comme la Banque mondiale (BM) ou 
le Fonds monétaire international (FMI). 
Ces institutions internationales sont 
souvent très inégales et permettent aux 
pays les plus riches et aux entreprises 
multinationales (EMN) d'exercer un pouvoir 
sur les pays à faible revenu. 

Dans les pays du Sud, le fardeau de la 
dette néocoloniale et les programmes 
d'ajustement structurel ont également 
réduit la capacité des États à fournir des 
services de soins publics, renforçant 
ainsi les déséquilibres de pouvoir 
extrêmes qui règnent entre le Nord et le 
Sud de la planète. 

RECONSTRUIRE L'ORGANISATION SOCIALE DES SOINS 19
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L'Asie compte certaines des populations vieillissant le plus rapidement au monde, mais il n'y 
a pas suffisamment de personnes pour fournir les soins nécessaires aux personnes âgées. 
50 % des personnes âgées ne reçoivent pas les soins dont elles ont besoin et cet écart est 
encore plus important pour les personnes en situation de pauvreté et vivant dans les zones 
rurales. Par conséquent, la plupart des soins de longue durée sont fournis par la famille. 

Au Japon, JICHIRO indique qu’en raison du vieillissement rapide de la population, le besoin 
de soins aux personnes âgées continue d'augmenter, alors que le nombre de personnes 
capables de fournir ces soins diminue. 

Les politiques fiscales régressives ont également limité les fonds disponibles pour les services 
de soins publics. Cette tendance s'est accompagnée d'une augmentation de l'évasion fiscale 
et de la fraude fiscale des investisseurs privés. Le manque de réglementation de la part des 
gouvernements signifie qu'il existe une absence de transparence financière. [Pour de plus 
amples informations, voir la partie II.5] 

 { La structure des familles a changé. Les ménages sont devenus plus petits, la famille élargie 
s'est effondrée et le nombre de ménages monoparentaux a explosé. Ces changements se sont 
accompagnés d’une hausse des besoins de soins, en particulier en matière de garde d'enfants.

 { Ces dernières décennies, les femmes sont de plus en plus nombreuses à exercer un travail 
rémunéré en dehors du foyer et à entrer sur le marché du travail. Cette tendance a rendu 
le travail de soins non rémunéré moins disponible au sein des foyers, tout en augmentant la 
demande de services de soins formels pour combler ce vide. Malheureusement, cette évolution 
ne s'est pas accompagnée d'une redistribution du travail de soins non rémunéré.  

 { La crise climatique met le monde en danger. Elle exacerbe également la crise mondiale des 
soins et intensifie le travail de soin. À cause des inégalités préjudiciables et des stéréotypes 
de genre, les femmes et les filles sont confrontées à des impacts disproportionnés. [Pour plus 
d'informations, voir les parties II.2, II.3 et II.5]

• D’après une étude réalisée au Royaume-
Uni, trois exploitants de maisons de soins 
britanniques percevaient des centaines de 
millions de livres sterling de frais auprès 
de maisons de retraite et transféraient 
leurs bénéfices à l'étranger en utilisant des 
structures d'entreprise complexes et des 
paradis fiscaux. 18

• Une étude menée en Australie a démontré 
que six des plus grandes entreprises de 
soins aux personnes âgées à but lucratif 
gèrent plus de 20 % de tous les lits de soins 
résidentiels pour personnes âgées. Elles 

 { La demande de soins connaît une hausse, mais il existe une pénurie de travailleurs et 
travailleuses de soins sociaux pour répondre à cette demande. En 2015, 2,1 milliards de 
personnes ont eu besoin de soins ; d'ici 2030, on estime que ce chiffre s’élèvera à 2,3 milliards 
de personnes. 21

 { À l'échelle mondiale, la population est vieillissante. Les individus vivent plus longtemps 
qu'avant. On estime que le monde nécessitera de 60 % d'emplois supplémentaires dans le 
secteur des soins de longue durée d'ici 2040 pour répondre à cette demande. 22

reçoivent près de 2,2 milliards de dollars 
de subventions publiques chaque année, 
mais utilisent des structures complexes pour 
déclarer des bénéfices moindres et éviter de 
payer des impôts. 19

• Une étude sur le plus grand prestataire de 
soins d'Europe – Orpea – a révélé que la 
société utilisait des filiales pour soutirer 
l'argent des contribuables afin d'alimenter son 
empire immobilier, tandis que les travailleurs 
et travailleuses faisaient face à des violations 
de leurs droits, à une pénurie de personnel et 
à des conditions de travail dangereuses. 20
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La pandémie de COVID-19 n'a fait qu'exposer davantage les 
échecs systémiques de l'approche « à but lucratif » des 
services de soins sociaux, qui entraîne inégalité et précarité, 
repose sur l'exploitation des travailleurs et travailleuses et 
ne permet pas de fournir des soins de qualité. Les services 
de soins sociaux figuraient parmi les professions les plus 
dangereuses pendant la pandémie en raison du risque 
accru d'exposition au virus. Bien qu'ils soient considéré·es 
comme des travailleurs et travailleuses « essentiel·les » 
par les gouvernements, les travailleurs et travailleuses du 
secteur des soins font face à des mesures de sécurité et de 
santé au travail (SST) inadéquates et à des niveaux élevés 
d'épuisement professionnel.

Dans le domaine des soins de longue durée, la réduction 
des coûts, le manque de personnel, la surpopulation et la 
formation inadaptée ont entraîné des taux de mortalité élevés 
dans les soins privés :

• Dans l'État de Victoria, en Australie, 75 % de tous les 
décès dus à la COVID-19 sont survenus dans des maisons 
de soins pour personnes âgées. Il s’agissait dans tous ces 
cas de maisons de soins privées, même si environ 10 % 
des maisons de soins étaient sous le contrôle de l'État. 

• Au Canada, la proportion de décès dans les maisons de 
soins représentait 69 % de l'ensemble des décès dus au 
virus. La plupart ont eu lieu dans des établissements de 
soins de longue durée privés. 23

• Au Royaume-Uni, entre début mars et mi-juin 2020, 20 000 
décès dus à la COVID-19 ont été enregistrés dans les maisons 
de soins de longue durée en Angleterre et au Pays de Galles. 
Le chiffre réel devrait avoisiner les 30 000 décès. 24  

La pandémie a également levé le voile sur la crise des soins non 
rémunérés. Les écoles étant fermées, les familles malades et 
les personnes âgées requérant une plus grande assistance, la 
charge de travail liée aux soins non rémunérés s'est intensifiée. 
En raison de l'accès insuffisant aux services publics de soins, 
en particulier aux services de garde d'enfants, les femmes ont 
dû payer le prix fort et assumer de manière disproportionnée 
cette charge supplémentaire des soins. 

En l'absence de services publics inclusifs, les femmes ont 
fait face à d’autres impacts considérables de la pandémie, 
notamment une exposition accrue à la violence et au 
harcèlement, et une plus grande probabilité de perdre leur 
emploi. La pandémie a également révélé le rôle essentiel 
des soins pour assurer le bien-être, la dignité et la santé de 
chaque individu, ainsi que la nécessité de services publics 
accessibles à toutes et tous de manière égalitaire. 

 « PENDANT LA PANDÉMIE, NOUS 
AVONS CONSTATÉ QUE LE SYSTÈME 
DE SOINS N'ÉTAIT PAS PRÉPARÉ EN 
TERMES D'ÉQUIPEMENTS ET DE 
FOURNITURES, Y COMPRIS POUR LES 
EPI. CETTE CRISE NOUS A MONTRÉ 
QUE NOTRE SYSTÈME DE SOINS ÉTAIT 
CONFRONTÉ À D'ÉNORMES DÉFIS, EN 
PARTICULIER EN CE QUI CONCERNE 
LES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES QUI 
SONT LOIN D'ÊTRE SUFFISANTES. 
LE SYSTÈME PEINE À FOURNIR LES 
SOINS, MAIS AUSSI À OFFRIR DE 
BONNES CONDITIONS DE TRAVAIL AU 
PERSONNEL SOIGNANT. » 25

IRENE KHUMALO, SWADNU ET 
PRÉSIDENTE DU COMITÉ MONDIAL 
DES FEMMES DE L'ISP, ESWATINI
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15. Vidéo : https://publicservices.international/resources/videos/who-cares-fixing-the-care-crisis?id=11278&lang=fr

16. Citation obtenue par le biais d'un questionnaire. 

17. Pour plus d'informations, consulter le document suivant (en anglais uniquement) https://pop-umbrella.
s3.amazonaws.com/uploads/5bebafc9-603d-4281-b472-8adeac6761f7_PSI_Storybook_Final_Hi-res.pdf ou 
visionner la vidéo https://www.youtube.com/watch?v=FE4f6Q8nGo8 

18. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à consulter (en anglais uniquement) : https://cictar.org/wp-content/
uploads/2021/02/Revera_Report_UK_FNL.pdf

19. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à consulter le document suivant (en anglais uniquement) : https://
cictar.org/wp-content/uploads/2018/12/CICTAR_Aged_Care_Brief_Final.pdf

20. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à consulter : https://publicservices.international/resources/
publications/orpea-caring-for-people-or-for-profit-cictar?id=12690&lang=fr

21. https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_712833.pdf

22. https://www.oecd.org/coronavirus/policy-responses/workforce-and-safety-in-long-term-care-during-the-covid-19-
pandemic-43fc5d50/ (en anglais uniquement)

23. https://www.washingtonpost.com/opinions/2021/04/06/canada-covid-deaths-long-term-care-nursing-homes/ (en 
anglais uniquement)

24. https://www.bbc.co.uk/news/uk-53280011 (en anglais uniquement)

25. Citation tirée d'un entretien.

26. Citation tirée d'un entretien.
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Le système mondial des soins traverse une crise. 
Le modèle capitaliste et patriarcal néolibéral 
privilégie le profit au détriment du bien-être 
des personnes et de la planète, entraînant des 
conséquences désastreuses pour le personnel 
soignant et celles et ceux qui reçoivent ces soins. 

Le système des services de soins sociaux repose 
sur l'exploitation des travailleurs et travailleuses de 
soins sociaux, dont la plupart sont des femmes, 
des migrant·es et des personnes de couleur. Les 
salaires sont généralement bas, les conditions 
de travail précaires et, dans de nombreux pays, le 
travail de soins est très informel. Les travailleurs et 
travailleuses sont souvent confronté·es à des charges 
de travail écrasantes ainsi qu’à une surveillance et un 
contrôle excessifs du temps qu'ils·elles consacrent 
aux soins. Ils·elles font également face à la violence 
et au harcèlement au travail. [Pour de plus amples 
informations, voir la partie II.2]

L'accès aux services de soins étant fortement 
inégalitaire, davantage de responsabilités en matière 
de soins non rémunérés ont été transférées aux 
familles et aux communautés. La répartition injuste et 
inégale des soins, qui incombent aux femmes, a des 
effets dévastateurs sur l'égalité de ces dernières. 

Dans les parties suivantes du guide, chacun 
des 5R de l'agenda pour reconstruire 
l'organisation sociale des soins approfondi 
par rapport à ces questions.  
La partie suivante présente les principales 
problématiques et suggère des 
revendications et actions clés que les 
syndicats peuvent fixer. 

« AU CANADA, LES PROBLÈMES 
D'ACCÈS, D'ABORDABILITÉ ET DE FAIBLE 
RÉMUNÉRATION DES TRAVAILLEURS 
DE LA PETITE ENFANCE DÉCOULENT 
DU FAIT QUE LES SERVICES DE GARDE 
D'ENFANTS ONT ÉTÉ LARGEMENT 
ABANDONNÉS AU MARCHÉ. AU FIL 
DES ANS, L'OFFRE À BUT LUCRATIF A 
AUGMENTÉ ET NOUS ASSISTONS DE 
PLUS EN PLUS À UNE FINANCIARISATION 
DU SECTEUR. »  26

MORNA BALLANTYNE,  
DIRECTRICE GÉNÉRALE,  
CHILD CARE NOW, CANADA
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II.PASSER À L’ACTION :

27. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à 
consulter : https://peopleoverprof.it/campaigns/
care-manifesto-rebuilding-the-social-organisation-
of-care?id=11655&lang=fr

28. Vidéo : https://youtu.be/CmVoskAFaSc

29. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à 
consulter : https://www.ilo.org/global/topics/decent-
work/lang--fr/index.htm
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Pendant longtemps, les gouvernements, le 
marché, les institutions internationales et 
même les syndicats traitaient en grande 

partie le travail de soins selon le concept de 
l'économie des soins (la somme de toutes les 
formes de travail de soins). Cette « économie 
des soins » présente les soins comme un secteur 
économique qui génère des emplois et soutient 
les activités économiques, mais perçoit également 
les soins comme une marchandise individuelle à 
vendre, plutôt que comme un bien social et public 
collectif. 

En conséquence, l'ISP a travaillé avec des 
organisations féministes, de défense des droits 
humains et de justice fiscale pour tenter de faire 
évoluer les approches en matière de soins, qui 
s’éloigneraient de « l'économie des soins » pour 
adopter « l'organisation sociale des soins » 

L'organisation sociale des soins est la manière 
dont les besoins en matière de soins sont satisfaits 
grâce aux relations entre les différents acteurs 
impliqués dans la prestation des soins. Ces acteurs 
englobent les ménages, les communautés, l'État 
et, de plus en plus, le marché. Le concept « 
d'organisation sociale des soins » nous permet 
de comprendre comment les responsabilités en 
matière de soins sont réparties dans différents 
contextes et sont envisagées sous différents 
angles économiques, politiques et culturels.

En réponse à l'échec de l'organisation sociale 
actuelle des soins, l'ISP et d'autres organisations 
ont élaboré un programme pour reconstruire 
l'organisation sociale des soins. 27 Ce programme 
appelle à un changement systémique du système 
économique actuel et de l'organisation des soins, 
ainsi qu'à un nouveau paradigme qui privilégie le 
soins aux personnes plutôt que le profit. 

Le programme repose sur les principes clés du 
droit humain aux soins et du droit à un travail 
décent. Il désigne les soins comme un bien public 
social et collectif que l'État devrait fournir, mais 
pour lequel nous devons toutes et tous jouer un 
rôle (coresponsabilité sociale). 

Ce nouveau programme s’appuie sur les « 5R », 
qui décrivent les revendications essentielles pour 
reconstruire l'organisation sociale des soins et 
résoudre la crise des soins :  28

1. Reconnaître la valeur sociale et économique 
du travail de soins (rémunéré ou non) et le 
droit humain aux soins.

2. Récompenser, rémunérer et représenter le 
travail de soins et le personnel soignant par un 
travail professionnalisé, un salaire égal pour un 
travail de valeur égale, des pensions décentes, 
une protection sociale complète, des 
conditions de travail saines et sûres, une forte 
représentation, la syndicalisation, la négociation 
collective et le dialogue social, conformément à 
l'agenda pour le travail décent de l'OIT. 29

3. Réduire la charge du travail de soins non 
rémunéré qui pèse sur les femmes.

4. Redistribuer le travail de soins au sein des 
ménages, entre tou·tes les travailleurs et 
travailleuses, en éliminant la division sexuelle 
du travail et entre les ménages et l'État.

5. Récupérer la nature publique des services de 
soins et restaurer le devoir et la responsabilité 
première de l'État de fournir des services de 
soins publics et de développer des systèmes 
de soins qui transforment les relations entre 
genres et la vie des femmes – notamment en 
finançant la capacité de l'État à investir par le 
biais d'une fiscalité équitable et progressive 
et en garantissant l'égalité internationale des 
droits de taxation des États nations. 
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ACTION SYNDICALE
POUR RECONSTRUIRE
L'ORGANISATION
SOCIALE DES SOINS

Dans cette partie du guide, chacun des 5R est examiné plus en 
détail. Cette partie suggère des actions que les syndicats peuvent 
entreprendre pour concrétiser ces revendications au niveau local. 

1.RECONNAÎTRELES TRAVAILLEURS ET 
TRAVAILLEUSES ET LES 
SYNDICATS PEUVENT JOUER  
UN RÔLE IMPORTANT DANS  
LA MISE EN ŒUVRE DES 5R :

{ NÉGOCIER ET DIALOGUER SUR 
LE LIEU DE TRAVAIL ;

{ LANCER DES ACTIVITÉS DE 
CAMPAGNE ET PRÉSENTER 
DES REVENDICATIONS AUX 
GOUVERNEMENTS AUX NIVEAUX 
NATIONAL ET LOCAL ;

{ FAIRE PRESSION AUPRÈS 
DES INSTITUTIONS 
INTERNATIONALES ;

{ ÉDUQUER, SENSIBILISER 
ET ORGANISER AU SEIN DU 
SYNDICAT ET DE LA SOCIÉTÉ. 
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Au niveau mondial, l'accumulation des richesses se fait sur le dos 
du travail gratuit (non rémunéré) ou bon marché (rémunéré) des 
travailleurs et travailleuses du secteur des soins, dont la plupart 
sont des femmes. Bien qu’étant peu valorisé, le travail de soins 
est essentiel pour la reproduction de la main-d'œuvre. Le travail 
rémunéré dans le secteur des soins figure parmi les emplois les 
moins bien rémunérés et les plus précaires. La plupart des activités 
de soins non rémunérées sont invisibilisées.Cette partie du guide se 
concentre sur les mesures que les syndicats peuvent prendre pour 
faire face au travail de soins non rémunéré. [Pour plus d'informations 
sur les actions à entreprendre en ce qui concerne le travail de soins 
rémunéré, voir la partie II.2]

Le travail de soins non rémunéré joue un rôle essentiel dans 
le maintien des systèmes économiques et sociaux et est 
nécessaire au fonctionnement de toutes les sociétés. Toutefois, 

la répartition inégale du travail de soins, qui affecte les femmes, a un 
impact négatif sur leurs droits humains tels que définis dans les normes 
internationales relatives aux droits humains. Il s’agit en outre d’un 
facteur important d'inégalité entre les genres.
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DROITS HUMAINS INTERNATIONAUX

Toutes les personnes bénéficient de droits humains, peu importe leur race, leur sexe, leur origine 
ethnique, leur nationalité ou toute autre identité ou statut. Ces droits humains sont définis dans 
les normes et traités internationaux relatifs aux droits humains élaborés par les organisations 
intergouvernementales et gouvernementales mondiales. 

L'Organisation des Nations unies est un organisme international auquel participent presque tous 
les pays. Elle œuvre à la promotion de la paix dans le monde. Les Nations unies ont adopté une 
Déclaration universelle des droits de l'homme (DUDH). Ces droits s'appliquent à toutes et tous. Deux 
pactes donnent à la DUDH une force juridique :

• Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) (1966) 

• Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) (1966) 

Ces traités prévoient des obligations juridiquement contraignantes pour les États qui les acceptent.    

La Convention des Nations unies pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes (CEDAW) 
est un traité international adopté en tant que déclaration internationale des droits humains pour toutes 
les femmes. 

Il existe également des accords régionaux qui protègent les droits humains et l'égalité  
et en font la promotion :

• La Convention européenne des droits de l'homme (1953)

• La Convention américaine des droits de l'homme (1969) 

• La Charte africaine des droits de l'homme (1981) 
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La charge du travail de soins non rémunéré peut priver 
les individus de leurs droits humains fondamentaux, et 
cette problématique affecte les femmes de manière 
disproportionnée. 30

• Tout le monde a droit à l'éducation. Mais des 
tâches de soins excessives et non rémunérées 
peuvent amener les femmes à quitter 
l'enseignement ou à réduire le temps qu'elles 
consacrent à leur éducation, ce qui restreint 
leurs possibilités. 

• Tout le monde a droit à un travail décent. Mais la 
répartition inégale des responsabilités de soins 
non rémunérées peut constituer un obstacle à 
l'entrée des femmes sur le marché du travail. En 
outre, elles peuvent être contraintes d'accepter 
des formes de travail informelles, précaires, mal 
rémunérées et de faible statut. Les travailleurs 
et travailleuses de soins sociaux rémunéré·es 
perçoivent également de faibles salaires et 
connaissent de mauvaises conditions de travail, 
ce qui porte atteinte à leurs droits. [Pour de plus 
amples informations, voir la partie II.2]

• Tout le monde a le droit à la sécurité 
sociale. Mais ce droit est menacé 
lorsque les femmes sont forcées de 
prendre des emplois informels ou 
précaires avec peu ou pas d'accès à la 
sécurité sociale. 

• Tout le monde a le droit à la santé. Mais 
le personnel soignant est en danger 
car le travail de soins, rémunéré ou 
non, peut être difficile, stressant, voire 
dangereux. 

• Tout le monde a le droit de participer. 
Mais les stéréotypes sexistes néfastes 
et un temps excessif consacré aux soins 
non rémunérés peuvent violer les droits 
des femmes.

• Toute le monde a droit à l'égalité et à la 
non-discrimination. Mais les inégalités 
entre les genres néfastes, selon 
lesquelles le travail de soins est  
« attribué » aux femmes, sapent ce droit. 
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Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (PIDESC)

• Articles 6 et 7 : droit à un travail décent

• Article 9 : droit à la sécurité sociale

• Article 12 : droit à la santé

• Article 13 : droit à l'éducation

• Article 15 : droit de bénéficier des avantages 
du progrès scientifique

Pacte international relatif aux droits civils  
et politiques (PIDCP)

• Article 12 : droit à la participation

Déclaration universelle des droits  
de l'homme (DUDH)

• Article 27 : droit de bénéficier des  
avantages du progrès scientifique

Convention sur l'élimination de toutes  
les formes de discrimination à l'égard  
des femmes (CEDAW)

• Article 10 : droit à l'éducation 

• Article 11 : droit à un travail décent

Les droits à l’égalité et à la non-discrimination 
constituent les bases de l’ensemble des normes 
internationales relatives aux droits humains.
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1.RECONNAÎTRE LA VALEUR SOCIALE 
ET ÉCONOMIQUE DU TRAVAIL DE 
SOINS NON RÉMUNÉRÉ

 { Collecter des données  
sur le travail de soins

La contribution économique du travail de soins 
non rémunéré est rarement abordée par les 
gouvernements, reconnue par les mesures 
économiques nationales ou prise en considération 
lors de la conception et de la mise en œuvre des 
politiques et des programmes. Si les gouvernements 
ne mesurent pas le travail de soins non rémunéré 
effectué par les femmes, ils ne peuvent pas évaluer 
la contribution socioéconomique de ce dernier 
à la société. Ainsi, il leur est impossible d’évaluer 
l'éventuel impact des politiques nationales sur le 
travail de soins non rémunéré. 

Les syndicats peuvent exhorter les 
gouvernements à collecter des données sur le 
travail de soins non rémunéré. 

Cette collecte de données ne suffira pas à 
changer les attitudes à l'égard du travail de soins 
non rémunéré, mais il est important d'exiger des 
gouvernements qu'ils recueillent ces données  
afin d'accroître la visibilité du travail de soins  
non rémunéré. 

Les syndicats peuvent formuler, entre autres, les demandes spécifiques suivantes :

• Le travail de soins non rémunéré doit être inclus aux enquêtes nationales sur le travail.

• Les gouvernements doivent mener des enquêtes nationales sur l'utilisation du temps 
(enquêtes qui mesurent le temps que différentes personnes consacrent à diverses 
activités, comme les soins non rémunérés). 32

• Ces données doivent servir à l'élaboration de politiques nationales inclusives ainsi qu’à 
l’évaluation de l'impact des politiques existantes sur les femmes et leur charge de travail 
non rémunéré. 

• Les données collectées doivent être ventilées (collectées séparément sur différents 
groupes) par genre, âge, handicap, origine ethnique et statut migratoire et être 
disponibles et accessibles à toutes et tous. 

Les syndicats pourraient mener des enquêtes sur l'utilisation du temps auprès de leurs 
propres membres pour recueillir ces données, dans le but de convaincre les gouvernements 
de reconnaître la valeur du travail de soins. 

Les syndicats peuvent exhorter les 
gouvernements à reconnaître la valeur 
socioéconomique du travail dans le  
secteur des soins ainsi que le droit  
humain aux soins. 31  

INTERNATIONALE DES SERVICES PUBLICS26



A
C
T
I
O
N
 
S
Y
N
D
I
C
A
L
E
 
:
 
1
.
R
E
C
O
N
N
A
Î
T
R
E

En 2020, la Colombie a adopté la 
loi 1413, qui prévoit la réalisation 
d'enquêtes sur l'utilisation 
du temps afin de mesurer la 
contribution du travail de soins non 
rémunéré à l'économie nationale 
et au développement social 
du pays. À travers cette loi, la 
Colombie a formellement reconnu 
la contribution économique du 
travail de soins non rémunéré. 
Les données serviront à définir et 
mettre en œuvre des politiques 
publiques. 

 { Mesurer la contribution économique 
du travail de soins non rémunéré

Dans le monde, on estime que le travail de soins non 
rémunéré représente environ 13 % du produit intérieur 
brut (PIB) total (une mesure de la réussite économique 
d'un pays). Mesurer la valeur économique du travail de 
soins non rémunéré peut encourager les gouvernements 
à reconnaître le rôle précieux des services de soins 
sociaux dans l'économie.

Les syndicats pourraient exhorter les gouvernements à 
mesurer la contribution économique du travail de soins 
non rémunéré et à en rendre compte régulièrement dans 
les statistiques nationales et les mesures économiques 
officielles, y compris les mesures du PIB. 

 Les données doivent être ventilées et rendues publiques.

La reconnaissance de la valeur du travail de soins non rémunéré figure 
également parmi les programmes mondiaux et régionaux relatifs à 
l'égalité entre les genres des institutions internationales et de nombreux 
gouvernements nationaux.

• Les objectifs de développement durable (ODD) sont un ensemble 
d'objectifs adoptés par les Nations Unies, qui doivent être 
atteints d'ici 2030 pour lutter contre les inégalités économiques, 
environnementales et sociales. Les gouvernements sont censés 
utiliser ces objectifs lors de la définition de leur programme et de 
leurs politiques. Ces objectifs indiquent explicitement l'importance 
de reconnaître et de valoriser le rôle du travail de soins. Dans l'ODD 
5 visant à réaliser l'égalité des sexes et à autonomiser toutes les 
femmes et les filles, l'ODD 5.4 demande aux gouvernements de « 
faire une place aux soins et travaux domestiques non rémunérés 
et les valoriser, par l’apport de services publics, d’infrastructures 
et de politiques de protection sociale et la promotion du partage 
des responsabilités dans le ménage et la famille, en fonction du 
contexte national » Les syndicats peuvent utiliser les objectifs 
de développement durable pour faire campagne auprès de 
leurs gouvernements, afin qu'ils jouent un rôle central dans la 
reconnaissance de la valeur du travail de soins non rémunéré.

• La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 
à l'égard des femmes reconnaît explicitement la responsabilité 
assumée de manière disproportionnée par les femmes en matière 
de soins et son impact sur leurs droits fondamentaux, ainsi que 
l'importante contribution des femmes au bien-être de la famille et de 
la société. Elle recommande également que des recherches soient 
menées en vue de mesurer le travail domestique non rémunéré 
exécuté par les femmes et son intégration dans la mesure du PIB.

« SI LE TRAVAIL DE 
SOINS NON RÉMUNÉRÉ 
EFFECTUÉ PAR LES 
FEMMES DEVAIT ÊTRE 
PAYÉ, JE DOUTE QU'IL Y 
AURAIT ASSEZ D'ARGENT 
DANS CE MONDE.  POUR 
MOI, C'EST EN ÇA QUE 
LE MONDE ENTIER 
EST GRANDEMENT 
REDEVABLE AUX 
FEMMES. » 33

ANNIE ENRIQUEZ 
GERON, PSLINK ET 
VICE-PRÉSIDENTE 
REPRÉSENTANT LA 
RÉGION ASIE-PACIFIQUE, 
COMITÉ MONDIAL 
DES FEMMES DE L'ISP, 
PHILIPPINESDE LA ISP, 
FILIPINAS
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Certaines organisations ont formulé des propositions visant à reconnaître la valeur du travail de soins 
non rémunéré en prévoyant une rémunération pour ce travail. Cette proposition repose sur le fait que le 
travail de soins non rémunéré est la base sur laquelle le marché du travail est construit.35 Ces dernières 
années, l'introduction d'un revenu de base universel (RBI) a également été demandée. Il s'agit d'un 
versement financier octroyé à tou·tes les habitant·es d'un pays de manière régulière et sans conditions. 
Il assure un niveau de revenu suffisant pour vivre dans la dignité et faire appliquer les droits humains.
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 { Faire campagne pour  
accroître la visibilité du 
travail de soins non rémunéré

Il est nécessaire de sensibiliser davantage le 
public à la précieuse contribution du travail de 
soins non rémunéré. Les syndicats peuvent 
utiliser les données afin de mieux faire connaître 
la charge disproportionnée que représente le 
travail de soins non rémunéré pour les femmes, 
ainsi que la valeur socioéconomique qu'il 
apporte aux économies et au bien-être social. 
Les syndicats doivent également rendre les 
conditions de travail du personnel soignant, 
rémunéré ou non, visibles. Les campagnes 
nationales peuvent être un outil utile à cet effet. 

« AU SEIN DU GOUVERNEMENT, LA PLUPART DES 
POSTES SONT OCCUPÉS PAR DES HOMMES. ILS 
NE RECONNAISSENT PAS LE TRAVAIL QUE NOUS 
EFFECTUONS : LAVER LES PATIENTS, CUISINER POUR 
LES AUTRES, NETTOYER... TOUTES CES TÂCHES SONT 
CONSIDÉRÉES COMME LE TRAVAIL D'UNE FEMME, 
CE QUI MET EN PÉRIL L'ENSEMBLE DU SYSTÈME DE 
SOINS. QUE VOUS SOYEZ MEMBRE DU PERSONNEL 
INFIRMIER, UN TRAVAILLEUR COMMUNAUTAIRE DE LA 
SANTÉ OU UNE FEMME QUI EFFECTUE UN TRAVAIL 
NON RÉMUNÉRÉ POUR S'OCCUPER DES ENFANTS ET 
DES MALADES, CELA DOIT ÊTRE RECONNU PAR NOS 
AUTORITÉS. » 34 
 
RITTA THANDEKA MSIBI, DENOSA ET  
VICE-PRÉSIDENTE DE L’ISP-PRÉSIDENT,  
AFRIQUE DU SUD

Les droits humains sont universels et doivent 
être accordés à toutes et tous de manière égale. 
Cependant, la charge des soins a un impact 
négatif sur les droits humains et affecte les droits 
des femmes de manière disproportionnée. Les 
États et les gouvernements sont les principaux 
responsables en matière de droits humains et ont 
des obligations ainsi que des responsabilités en 
vertu de la législation internationale sur les droits 
humains. C’est en effet à eux de veiller à ce que les 
soins ne portent pas atteinte aux droits humains et 
de faire appliquer ces droits. 

Les syndicats pourraient sensibiliser aux 
conséquences du travail non rémunéré sur les 
droits humains et demander aux gouvernements de 
respecter, promouvoir et faire appliquer les droits 
humains tels qu'ils sont définis dans les traités 
internationaux en la matière. 

Les syndicats peuvent se servir de la législation 
internationale sur les droits humains pour faire 
pression sur les gouvernements et leur demander 
des comptes lorsqu'ils prennent des mesures 
qui portent atteinte aux droits de l'homme ou ne 
réagissent pas à des actions qui violent ces droits. 

Il a été démontré que lorsque les 
gouvernements ne parviennent pas à fournir 
des services de soins universels, accessibles 
et de qualité, la responsabilité des femmes 
dans le travail de soins non rémunéré se 
retrouve accrue. Le travail de soins rémunéré 
est également peu valorisé, ce qui met à 
mal les droits humains des femmes. Ainsi, 
il est impossible pour les États de remplir 
correctement leurs obligations en matière de 
droits humains s'ils ne luttent pas contre la 
répartition sexuée du travail de soins.

2.RECONNAÎTRE LE DROIT HUMAIN AUX SOINS

 { Respecter, promouvoir et faire appliquer les droits humains
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En vertu des traités internationaux relatifs aux droits humains et de la législation constitutionnelle 
et nationale en la matière, la plupart des États ont accepté d’assumer des obligations juridiquement 
contraignantes leur imposant de se pencher sur le travail de soins non rémunéré.
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Les soins jouent un rôle important dans la réalisation 
des droits humains. Des soins de bonne qualité 
préservent la dignité, améliorent la santé et le bien-
être, et créent également des opportunités pour les 
individus. Pour de nombreux·euses soignant·es, la 
prestation de soins peut également être une source 
importante de dignité. Ainsi, tout le monde devrait 
bénéficier d’un droit humain aux soins, qu'il s’agisse 
d’en fournir ou d’en recevoir. En raison de l’échec 
du système de soins, de nombreuses personnes 
demandent aujourd'hui que les soins soient reconnus 
comme un droit humain. 

Toutefois, le droit aux soins ne peut être appliqué 
que si les soins sont fournis dans des conditions 
dignes et avec tout le soutien nécessaire. En vertu 
de la législation sur les droits humains, les États 
doivent créer des conditions permettant de réaliser 
ces droits. Les gouvernements ont par conséquent 
la responsabilité d’offrir les moyens de soigner et de 
recevoir des soins, et de veiller à ce que les soins 
soient dispensés dans des conditions d'égalité et sans 
aucune discrimination.

Les syndicats peuvent demander aux gouvernements 
d'inclure le droit aux soins dans les cadres et 
constitutions nationaux. Ils peuvent également 
formuler les revendications spécifiques suivantes :

• Le droit aux soins – à fournir des soins et à 
en recevoir – doit être reconnu et recevoir 
le statut de droit humain inscrit dans les 
constitutions et cadres nationaux. 

• Les soins doivent être accessibles 
à toutes et tous et en tous lieux, 
indépendamment des revenus, du statut 
social ou de l'identité. 

• Les soins doivent être fournis par des 
travailleurs et travailleuses bénéficiant de 
conditions de travail décentes.

• Le devoir de l'État de faire appliquer le 
droit aux soins doit être reconnu.

Les syndicats peuvent également exiger que 
les gouvernements prennent des mesures 
afin que le droit aux soins soit respecté, par 
exemple en améliorant les services publics 
grâce auxquels les soins sont fournis et 
les autres services qui peuvent soutenir 
les soins (éducation, santé, services de 
soins sociaux). Les gouvernements doivent 
apporter des investissements publics et 
élaborer des politiques à cette fin. [Pour de 
plus amples informations, voir la partie II.5]

« LE PLUS IMPORTANT, C’EST QUE NOUS DISPOSIONS DE PLUS D'INSTITUTIONS DE SANTÉ FACILEMENT 
ACCESSIBLES POUR CHAQUE INDIVIDU ET QUE NOUS VEILLIONS À CE QUE TOUT LE MONDE PUISSE 
BÉNÉFICIER DU DROIT À LA SANTÉ ET AUX SOINS. CETTE RESPONSABILITÉ DEVRAIT FRANCHEMENT 
INCOMBER AUX GOUVERNEMENTS. NOUS DEVONS NOUS BATTRE POUR FAIRE COMPRENDRE AUX 
GOUVERNEMENTS QUE LES SOINS DE SANTÉ, LES SOINS AUX PERSONNES ÂGÉES ET LES SOINS DE JOUR 
NE DOIVENT PAS ÊTRE ACCESSIBLES UNIQUEMENT SI ON EN A LES MOYENS. » 36  
 
JILLIAN BARTLETT, NUGFW ET VICE-PRÉSIDENTE REPRÉSENTANT LA RÉGION INTERAMÉRICAINE,  
COMITÉ MONDIAL DES FEMMES DE L'ISP, TRINIDAD-ET-TOBAGO

En outre, les syndicats peuvent veiller à ce que les droits des bénéficiaires de soins soient 
bien intégrés à l’ensemble des cadres nationaux, des constitutions et des institutions de 
soutien, en vue de garantir le pouvoir d'action des bénéficiaires de soins dans le système de 
soins et d'améliorer la qualité des services de soins fournis. 

 { Reconnaître et faire appliquer le droit aux soins
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En 2020, dans un moment historique pour le 
Chili, les Chilien·nes se sont prononcé·es par 
référendum en faveur de l'élaboration d'une 
nouvelle constitution. Le développement de 
la nouvelle constitution a été un processus 
collaboratif, qui a permis aux citoyen·nes 
de décider ce qui devait être inclus dans la 
nouvelle constitution. 

Comme la plupart des autres pays, le système 
de soins chilien est en crise : il est inégal, 
injuste et ne parvient pas à offrir un accès 
universel aux services de soins. La plupart des 
soins ne sont pas rémunérés et sont fournis 
par les femmes. 

« IL N'EXISTE PAS DE SYSTÈME UNIQUE COUVRANT 
TOUS LES ASPECTS DES SOINS (ENFANT, 
HANDICAP ET PERSONNES ÂGÉES) ET, PAR 
CONSÉQUENT, CHAQUE SYSTÈME A SES PROPRES 
POLITIQUES QUI NE SE COMBINENT PAS LES UNES 
AUX AUTRES. LA CRISE DES SOINS S'INSCRIT DANS 
LE CONTEXTE DE LA PRIVATISATION DE L'ÉTAT ET 
DE L'ABSENCE DE DROITS SOCIAUX AU CHILI, LES 
DROITS ÉTANT COMPRIS COMME DE SIMPLES 
PRESTATIONS AUXQUELLES LES CITOYENS 
PEUVENT AVOIR ACCÈS ET QUI PEUVENT ÊTRE 
FOURNIES PAR L'ÉTAT OU PAR DES PRESTATAIRES 
PRIVÉS SUBVENTIONNÉS... LES DERNIERS 
GOUVERNEMENTS ONT CONFIRMÉ LE CARACTÈRE 
SUBSIDIAIRE DES SOINS EN DÉCLARANT QUE “LA 
FAMILLE EST LE PRINCIPAL FOURNISSEUR DE 
SOINS”. » 37

COMITÉ MONDIAL DES  
FEMMES DE L'ISP AU CHILI

Ces dernières années, un puissant 
mouvement féministe a vu le jour au Chili et a 
placé les soins au centre des préoccupations. 
Cette émergence a constitué une occasion 
unique pour le Chili de reconstruire 
l'organisation sociale des soins et d'inscrire le 
droit aux soins dans la constitution. 

Ces derniers mois, le processus de 
rédaction d'une nouvelle constitution 
comprenant des articles axés sur les soins a 
été engagé. Les syndicats chiliens ont joué 
un rôle important dans la promotion de la 

reconnaissance des soins comme un droit 
humain, et le Comité des femmes de l'ISP au 
Chili a également présenté des propositions 
afin que les soins résident au cœur des 
débats et qu'une approche transversale 
et intersectionnelle soit adoptée. La 
nouvelle constitution proposée inclut le 
droit de prendre soin, d'être pris en charge 
et de prendre soin de soi. Elle reconnaît 
également explicitement l'importance du 
travail domestique non rémunéré. 

En septembre 2022, un référendum 
a eu lieu pour décider si la nouvelle 
constitution progressiste serait acceptée. 
Malheureusement, les électeurs·trices ont 
rejeté la nouvelle constitution. Les syndicats 
de tout le Chili continuent maintenant à 
renforcer le mouvement et à travailler avec 
le gouvernement en vue de créer un espace 
de dialogue social permettant de lutter pour 
renforcer le système de soins.38

Une activité similaire a été entreprise à Mexico, 
la ville ayant récemment créé une constitution 
municipale. Le droit aux soins a été reconnu 
et inclus dans cette constitution. L'article 9 
prévoir ce qui suit : « Toute personne a droit à 
des soins qui l'aident à vivre et lui fournissent 
les éléments matériels et symboliques 
nécessaires pour vivre en société tout au 
long de sa vie. Les autorités mettent en place 
un système de soins qui fournit des services 
publics universels, accessibles, pertinents, 
suffisants et de qualité et développent des 
politiques publiques. »

Cette disposition s’accompagne d'autres 
articles de la constitution qui reconnaissent la 
protection des travailleurs et travailleuses de 
soins sociaux, la reconnaissance de la valeur 
sociale et économique du travail de soins, les 
mécanismes visant à promouvoir un meilleur 
équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée, les droits des bénéficiaires de soins et 
la reconnaissance des groupes en situation de 
vulnérabilité. Aujourd'hui, au Mexique, le débat 
sur la création d'un système de soins complets 
prend de l'ampleur.
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30. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas 
à consulter (en anglais uniquement) : https://
publicservices.international/resources/news/
what-does-care-have-to-do-with-human-rights-
?id=12549&lang=en

31. Vidéo (en anglais) : https://www.youtube.com/
watch?v=iKtFjjPRf4g

32. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas 
à consulter (en anglais uniquement) : https://
unece.org/statistics/video/time-use-surveys

33. Citation obtenue par le biais d'un questionnaire.

34. Citation tirée d'un entretien.

35. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas 
à consulter (en anglais uniquement) : https://
caringlabor.files.wordpress.com/2010/11/
federici-wages-against-housework.pdf
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Au niveau international, le droit humain aux soins fait déjà l'objet de 
discussions. 

Une étude des Nations unies sur les droits humains publiée en 2013 a 
reconnu que « la répartition inégale du travail de soins non rémunéré, 
alimentée par les stéréotypes de genre néfastes, constitue un 
problème majeur en matière de droits de l'homme » et a exhorté les 
États à reconnaître et valoriser le travail de soins non rémunéré. 39

Plus récemment, le Mexique et l'Argentine, ainsi qu'une liste de co-
commanditaires, ont appelé les États et le système des droits humains 
à « discuter davantage des moyens permettant de promouvoir 
l'égalité des responsabilités des parents en matière de soins, les 
pratiques de travail flexibles, et à se pencher sur l'accès aux soins et 
sur la participation aux responsabilités en matière de soins sur la base 
des principes d'égalité et de non-discrimination. » 40

36. Citation tirée d'un entretien.

37. Citation obtenue par le biais d'un questionnaire.

38. Pour de plus amples informations, n’hésitez 
pas à consulter l’article suivant (en anglais et 
espagnol uniquement) : https://peopleoverprof.
it/resources/publications/care-in-chiles-new-
constitution?id=12134&lang=en

39. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas 
à consulter (en anglais uniquement) : https://
www.ohchr.org/en/press-releases/2013/10/
eradicating-poverty-value-support-and-share-
care-work-women-do-un-expert

40. Pour de plus amples informations, n’hésitez 
pas à consulter (en anglais uniquement) : 
https://www.gob.mx/cms/uploads/attachment/
file/669782/Joint_Statement_the_importance_
of_care_in_human_rights_arena._Clean.pdf

 { Le droit humain aux soins

Au niveau international, les syndicats peuvent également demander à 
ce que le droit humain aux soins soit inclus aux cadres internationaux 
des droits humains, afin de servir de base internationale fondamentale 
permettant d’exiger sa garantie au niveau national. 

Les syndicats peuvent également revendiquer la mise en œuvre 
effective des obligations de l'État en matière de droits humains, y 
compris la ratification et la mise en œuvre réelle des conventions 
pertinentes de l'OIT.
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2.RÉCOMPENSER,

RÉMUNÉRER,

REPRÉSENTER

« AU CANADA, LES TRAVAILLEURS DU SECTEUR DE LA GARDE 
D'ENFANTS SONT DE PLUS EN PLUS RACISÉS ET SONT 
DIRIGÉS VERS LES EMPLOIS LES MOINS BIEN RÉMUNÉRÉS. 
AU MOINS UN GOUVERNEMENT PROVINCIAL A INDIQUÉ QU'IL 
SOUHAITAIT RECOURIR AU PROGRAMME CANADIEN DES 
TRAVAILLEURS ÉTRANGERS TEMPORAIRES POUR REMÉDIER 
À LA PÉNURIE ACTUELLE D'ÉDUCATEURS. MAIS CE QUI NOUS 
PRÉOCCUPE LE PLUS, C'EST LA NÉCESSITÉ D'AMÉLIORER 
LES CONDITIONS DE TRAVAIL POUR QUE LE TRAVAIL SOIT 
DÉCENT ET ATTRAYANT, ET QU'AUCUN TRAVAILLEUR NE SOIT 
EXPLOITÉ. » 42

MORNA BALLANTYNE, DIRECTRICE GÉNÉRALE,  
CHILD CARE NOW, CANADA
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La reconnaissance de la valeur du travail de soins non rémunéré est importante 
pour reconstruire l'organisation sociale des soins. Toutefois, la transformation du 
système de soins implique que les syndicats doivent lutter pour un travail décent 
pour les travailleurs et travailleuses du secteur des soins rémunérés, conformément à 
l'agenda pour le travail décent de l'OIT. 41

Cette partie se concentre sur les actions que les syndicats peuvent prendre pour 
résoudre les problèmes liés au travail de soins rémunéré.

« LA COVID-19 A MONTRÉ QUE CES TRAVAILLEURS SONT 
PRÊTS À SACRIFIER LEUR VIE POUR LEUR TRAVAIL ET 
LES PERSONNES QU'ILS SERVENT. MAIS OÙ EST LA 
PREUVE QUE NOUS AVONS RECONNU LE TRAVAIL ? 
NOUS DEVONS RECONNAÎTRE QU'ILS SONT SOUS-PAYÉS 
ET SURCHARGÉS DE TRAVAIL ET QU'ILS NE SONT PAS 
RECONNUS POUR LE TRAVAIL QU'ILS ONT ACCOMPLI. » 43 

JILLIAN BARTLETT, NUGFW ET VICE-PRÉSIDENTE 
REPRÉSENTANT LA RÉGION INTERAMÉRICAINE, COMITÉ 
MONDIAL DES FEMMES DE L'ISP, TRINIDAD-ET-TOBAGO

Dans le monde entier, le système 
des services de soins sociaux 
repose sur l'exploitation des 

travailleurs et travailleuses de soins, la 
plupart de ces travailleurs et travailleuses 
étant des femmes, des migrant·es et 
des personnes racisées. Les salaires 
sont généralement bas en raison de la 
dévalorisation d’un travail de soins « 
féminisé » et du sous-financement des 
services. Au vu de la faible protection 
du travail, les travailleurs et travailleuses 
disposent de moins de pouvoir de 
négociation et ne sont pas en mesure 
de négocier de fortes augmentations 
salariales. Les gouvernements et les opérateurs privés du 

secteur des services de soins sociaux affirment 
souvent que les salaires sont bas en raison 
d'un sous-financement, mais les bénéfices 
considérables engrangés par les multinationales 
révèlent que le véritable problème se situe au 
niveau de la priorité donnée à la maximisation des 
profits et à la réduction des coûts, qui contribue à 
la suppression de salaires.
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Au Japon, le JICHIRO, le JHCWU et le All Saiseikai Trade Union signalent qu'en dépit d'une lourde 
charge de travail physique et mental, les salaires des travailleurs et travailleuses du secteur des 
soins ont tendance à être inférieurs à ceux de la plupart des autres secteurs. Cette situation est 
exacerbée par d’autres problèmes tels qu'une forte fragmentation, une faible syndicalisation, des 
réglementations faibles ou inexistantes, une forte rotation du personnel et une proportion élevée 
d'emplois informels. Il en résulte des pénuries permanentes de personnel, des normes peu 
élevées en matière de dotation en personnel et de mauvaises conditions de travail. 

Au Royaume-Uni, des études menées par UNISON ont avancé des chiffres alarmants sur les risques 
de SST auxquels font face les travailleurs et travailleuses de soins sociaux, ainsi que sur le manque 
d’assistance à leur travail, notamment en cas de maladie. Une étude portant sur plus de 2 000 
travailleurs et travailleuses de soins sociaux a révélé que plus de 50 % des travailleurs et travailleuses 
employé·es dans le secteur privé recevaient moins de 100 £ par semaine en cas de congé. Pendant la 
pandémie, certain·es soignant·es ont estimé qu'ils·elles n'avaient d'autre choix que d'aller travailler. 44
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faible réglementation du secteur impliquent que la 
plupart des emplois sont précaires. Les travailleurs 
et travailleuses de soins sociaux sont de plus 
en plus souvent engagé·es selon des contrats 
à durée déterminée, temporaires, intérimaires, à 
temps partiel ou indépendants. Cette évolution 
s'est accompagnée d'une augmentation de 
l'externalisation et de la sous-traitance ainsi que 
du rôle accru des agences de travail intermédiaire 
qui « fournissent » ces travailleurs et travailleuses. 
Dans certains pays, l'utilisation de contrats « 
zéro heure » (contrats sans garantie de durée 
minimale de travail) est devenue courante. Ces 
types de contrats impliquent des heures de travail 
imprévisibles et insuffisantes, une insécurité de 
l'emploi, des salaires plus bas et des lacunes dans 
les protections sociales et du travail. 

Dans les pays du Sud, lorsque le travail de soins 
est rémunéré et n'est pas effectué dans le cadre 
familial ou communautaire, il est très informel. 

Comme les services de soins privés 
deviennent trop chers et que les 
services de soins publics sombrent, les 
bénéficiaires de soins engagent de plus 
en plus de travailleurs et travailleuses de 
l'économie informelle. 

La sécurité et la santé au travail (SST) 
représentent un autre problème majeur. 
Le travail social est une activité à forte 
intensité de main-d'œuvre. Or, le manque 
de personnel est généralisé dans ce 
secteur, ce qui entraîne des charges 
de travail écrasantes et des heures 
supplémentaires obligatoires pour 
nombre de travailleurs et travailleuses. Il 
en résulte des niveaux élevés de fatigue 
et d’épuisement professionnel, des 
problèmes de bien-être psychologique et 
des accidents du travail. Les impacts de 
la crise climatique augmentent également 
les risques pour la santé et la sécurité. 

« JE TRAVAILLE AU FOYER DE SOINS [...] DEPUIS PLUS DE 35 ANS, ET JE SUIS ÉGALEMENT MEMBRE DU 
SYNDICAT DES TRAVAILLEURS DE LA SANTÉ ET DES SERVICES DE SOINS SOCIAUX DEPUIS TOUT CE TEMPS. CELA 
INTÉRESSE DE MOINS EN MOINS DE PERSONNES DE VENIR TRAVAILLER DANS NOTRE MAISON DE RETRAITE. 
SURTOUT LES JEUNES. C'EST UN TRAVAIL DIFFICILE. C'EST À LA FOIS PHYSIQUEMENT ET MENTALEMENT 
ÉPROUVANT... NOTRE ÉTABLISSEMENT EMPLOIE 312 PERSONNES ET ELLES ONT SOUVENT PLUS DE 60 
ANS, CERTAINES ONT MÊME PLUS DE 70 ANS. LES FRAIS DE SÉJOUR D'UN PATIENT DANS NOTRE CENTRE 
CONTINUENT D'AUGMENTER, TANDIS QU'AUCUNE AUGMENTATION DE SALAIRE N'EST ACCORDÉE AU PERSONNEL, 
HORMIS CELLES EXIGÉES PAR LA LOI ET APPLIQUÉES PAR LE GOUVERNEMENT. » 45

JERZY KORCZAK, TRAVAILLEUR SOCIAL, MEMBRE DE L'OPZZ, POLOGNE
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« JE SUIS INFIRMIÈRE AUXILIAIRE DEPUIS PRESQUE 18 ANS. J'AI REMARQUÉ UN GRAND CHANGEMENT 
AU NIVEAU DU RATIO DU PERSONNEL INFIRMIER ET DE LA LOURDE CHARGE DE TRAVAIL QUE NOUS 
AVONS MAINTENANT. J'AI L'IMPRESSION D'ÊTRE SUR UNE LIGNE DE PRODUCTION. JE PENSE À CES 
RÉSIDENTS COMME JE PENSE À MA PROPRE MÈRE OU À MON PROPRE PÈRE, ET JE N'AIMERAIS PAS 
QU’ON LES TRAITE DE CETTE FAÇON. JE PENSE QUE C'EST LE PROFIT QUI COMPTE, PAS LES GENS. » 46

JULIE, ASSISTANTE AU SYNDICAT DU PERSONNEL  
INFIRMIER ET SAGES-FEMMES DU QUEENSLAND, AUSTRALIE

En Ontario, au Canada, les soins de longue durée sont confrontés 
à une crise importante. La hausse de la demande de soins 
aux personnes âgées et le manque chronique de personnel 
s'accompagnent d'une politique gouvernementale ne permettant 
pas de faire face à ces défis. Les travailleurs et travailleuses 
des maisons de soins publiques profitent des lois sur l'équité 
salariale, mais celles et ceux des maisons de soins privées 
gagnent beaucoup moins, travaillent dans des conditions plus 
précaires et doivent faire des heures supplémentaires en raison 
de problèmes de personnel. La pandémie a mis en évidence 
l'échec du système de soins de longue durée, lorsque plus 
de 3 600 résident·es en soins de longue durée sont mort·es 
du virus. Bien que les soins de longue durée soient fortement 
réglementés par la loi sur les maisons de soins de longue 
durée, le gouvernement ne fournit pas les ressources ni la 
réglementation adéquates pour atteindre les objectifs.

« QUAND J'AI COMMENCÉ À 
TRAVAILLER DANS CETTE 
MAISON DE RETRAITE IL Y A 16 
ANS, JE SORTAIS D'UNE USINE, 
ET J'AI DIT À MON DIRECTEUR 
DE SOINS À L'ÉPOQUE “DIEU 
MERCI, J'ESPÈRE QUE CELA NE 
DEVIENDRA JAMAIS COMME 
L’EMPLOI QUE J'AI QUITTÉ”. ET 
DEVINEZ QUOI ? 16 ANS PLUS 
TARD, JE POURRAIS AUSSI BIEN 
ÊTRE DE RETOUR DANS UNE 
USINE. C'EST 15 MINUTES OU 
MOINS, 15 MINUTES OU MOINS, 
15 MINUTES OU MOINS. »  47

IAN MCCHARLES, TRAVAILLEUR 
EN MAISON DE RETRAITE,  
SCFP, CANADA

« LA PARTIE LA PLUS DIFFICILE DE MON TRAVAIL, C’EST DE NE PAS POUVOIR DISPOSER DU TEMPS 
SUFFISANT POUR FAIRE CE DONT ILS ONT RÉELLEMENT BESOIN, DE NE PAS LES PRESSER PENDANT 
LEUR DOUCHE OU DE LES PRESSER À PRENDRE UN REPAS ALORS QU’ILS NE VONT NULLE PART. ILS 
SONT LÀ, C'EST LEUR MAISON, ET POURTANT JE LEUR DIS DE SE DÉPÊCHER PARCE QUE JE N'AI PAS 
ASSEZ DE TEMPS POUR LES LAISSER PROFITER DE LEURS REPAS OU DE LEUR BAIN. C'EST TRÈS 
DIFFICILE. QUAND J'AI COMMENCÉ CE MÉTIER, J'AVAIS HUIT RÉSIDENTS, MAINTENANT J'EN AI DIX ET JE 
SUIS CENSÉE DONNER PLUS DE SOINS MAINTENANT QUE LORSQUE J'AI COMMENCÉ. C'EST CE QUI EST 
LE PLUS DIFFICILE POUR MOI : NE PAS POUVOIR LEUR DONNER LE TEMPS DONT ILS ONT BESOIN. » 48

ANA BETTENCOURT-DA SILVA, TRAVAILLEUSE DE LA SANTÉ, SCFP, CANADA
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Au vu de l’accent mis sur le profit et l'efficacité, les travailleurs et travailleuses du secteur des 
soins sont également confronté·es à une surveillance excessive ainsi qu’à un contrôle du temps 
consacré à chaque tâche. Les travailleurs et travailleuses sont contraint·es de minimiser le temps 
« non rentable ». La rémunération est souvent limitée au moment où le personnel soignant 
est en contact direct avec les bénéficiaires de soins. Les visites sont souvent programmées 
pour durer 15 minutes ou moins, mais ce temps est insuffisant pour mener les tâches de soins 
nécessaires. Le temps de trajet entre les visites n'est souvent pas rémunéré non plus. 
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En vertu de la Déclaration universelle des droits de l'homme des Nations 
unies (et d'autres déclarations des droits de l'homme), toute personne a 
droit à un travail décent.

Article 22. Toute personne (...) a droit à la sécurité sociale (...)

Article 23. 1.Toute personne a droit au travail, au libre choix de son 
travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la 
protection contre le chômage.

2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un 
travail égal.  

3. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et 
satisfaisante lui assurant ainsi qu'à sa famille une existence 
conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par 
tous autres moyens de protection sociale.

4. Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des 
syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la 
défense de ses intérêts.
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Les syndicats peuvent exhorter les 
gouvernements et les employeurs à 
récompenser, rémunérer et représenter 
le travail de soins et le personnel 
soignant par un travail professionnalisé, 
un salaire égal pour un travail de 
valeur égale, des pensions décentes, 
une protection sociale complète, 
des conditions de travail saines et 
sûres, une forte représentation, 
la syndicalisation, la négociation 
collective et le dialogue social, 
conformément à l'agenda pour  
le travail décent de l'OIT. 49 

« LA PANDÉMIE A MONTRÉ À QUEL POINT LE SYSTÈME DE 
SOINS EST DÉFAILLANT... NOUS NE POUVONS PLUS NOUS 
REPOSER SUR LES FEMMES QUI FOURNISSENT UNE MAIN-
D'ŒUVRE NON RÉMUNÉRÉE ET BON MARCHÉ POUR COMBLER 
LES LACUNES ET MAINTENIR LE SYSTÈME DE SOINS EN 
PLACE. NOUS DEVONS VEILLER À UNE RÉMUNÉRATION AINSI 
QU’À DES RÉCOMPENSES ADÉQUATES POUR LE TRAVAIL 
DE SOINS. TOUT CELA IMPLIQUE UN NOUVEAU MODÈLE 
D'EMPLOIS PROFESSIONNELS, DES CONTRATS À DURÉE 
INDÉTERMINÉE, DES PENSIONS, DE BONS SALAIRES ET DE 
BONNES CONDITIONS. NOUS DEVONS DONC SUPPRIMER LA 
MOTIVATION DU PROFIT. » 50

GLORIA MILLS, UNISON ET VICE-PRÉSIDENTE DU COMITÉ 
MONDIAL DES FEMMES DE L'ISP, ROYAUME-UNI
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En 2015, plusieurs études ont été menées en Uruguay et ont 
mis en évidence les difficultés rencontrées par les femmes 
pour faire face aux besoins en soins de la population ainsi 
que pour rejoindre le marché du travail dans les mêmes 
conditions que les hommes. En réponse, la loi 19.353, 
qui établit un système national de soins intégrés, a été 
introduite. Elle définit en outre les soins, les objectifs, les 
principes directeurs et les mesures pour les investissements 
et les infrastructures, ainsi que les systèmes de suivi. Il est 
important de noter que le système comprend également des 
initiatives visant à professionnaliser le travail de soins, en 
vue de garantir le plein emploi productif. Cette loi encourage 
l'éducation et la formation des personnes qui fournissent 
des services de soins de même que leur développement 
professionnel continu. 

En 2015, l'OIT a adopté la recommandation n° 204 sur la transition de l'économie informelle 
vers l'économie formelle 51 , qui souligne la nécessité d'une transition du travail informel et vers 
travail formel pour pouvoir fournir un travail décent et inclusif pour toutes et tous. Les syndicats 
peuvent exhorter les gouvernements à formaliser le secteur des soins, conformément à la 
recommandation n° 204 de l'OIT.
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L'AGENDA POUR LE TRAVAIL 
DÉCENT DE L'OIT DÉFINIT QUATRE 

PILIERS POUR GARANTIR UN 
TRAVAIL DÉCENT :

1. LE PLEIN  
EMPLOI PRODUCTIF

2. LA PROTECTION SOCIALE

3. LES DROITS AU TRAVAIL

4. LE DIALOGUE SOCIAL

1.LE PLEIN EMPLOI PRODUCTIF

 { Mesures visant à assurer  
le plein emploi productif

Lorsque le niveau d'emploi est plus élevé dans le secteur des soins, 
il est plus probable que les travailleurs et travailleuses bénéficient 
d’un travail décent. En vue de renforcer le travail décent pour les 
travailleurs et travailleuses de soins sociaux, il est primordial que le 
nombre de travailleurs et travailleuses disponibles pour fournir les 
soins augmente, mais aussi de créer le plein emploi, d’assurer la 
professionnalisation et de garantir de bonnes conditions de travail. 

Les syndicats doivent exhorter les gouvernements et les employeurs 
à adopter des mesures visant à assurer le plein emploi productif. Ils 
peuvent également réclamer les mesures spécifiques suivantes :

• Politiques, programmes et mesures visant à professionnaliser le 
travail de soins. Il peut s'agir d'une éducation ou d'une formation 
dispensées par l'employeur ou le gouvernement, afin de renforcer 
les compétences des travailleurs et travailleuses de soins sociaux 
actuel·les et d’en attirer de nouveaux·elles dans le secteur. 

• Une réglementation et une 
normalisation plus strictes des 
mesures et qualifications pour la 
formation professionnelle, ainsi 
qu'une formation dispensée par 
des institutions publiques.  

• L'égalité d'accès des femmes 
à des formations inclusives, 
ce qui permettrait d’améliorer 
leurs perspectives de carrière et 
d’augmenter leur salaire. 

• Des mesures visant à formaliser 
le travail de soins lorsqu'il est 
informel, en particulier dans les 
pays du Sud, conformément à la 
recommandation n° 204.

• Développement de programmes d'emplois publics pour remédier au manque de personnel 
et aux problèmes de rétention et de recrutement dans le secteur des soins. Ces 
programmes doivent inclure une formation gratuite, une rémunération équitable et une 
sécurité des revenus pour l’ensemble des travailleurs et travailleuses du secteur des soins, 
y compris les travailleurs et travailleuses migrant·es. La garantie que tout travail de soins sera 
formalisé doit également y être intégrée. 
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En Australie, l'Association d’infirmières et de 
sages-femmes de Nouvelle-Galles du Sud (New 
South Wales Nurses and Midwives Association, 
NSWNMA) mène depuis des décennies une 
campagne active contre la privatisation des 
services de soins aux personnes âgées et en 
faveur de la réforme des soins. Le syndicat 
a revendiqué l'augmentation des salaires et 
l’amélioration des conditions de travail, une 
meilleure dotation en personnel, une sécurité 
au travail ainsi que le renforcement des 
compétences et de l'éducation du personnel 
de soins aux personnes âgées, en grande 
partie féminin.

Une étude sur les soins aux personnes âgées 
en Australie a mis en évidence les difficultés 
rencontrées par le secteur pour attirer et retenir 
les personnes qualifiées. Les travailleurs et 
travailleuses du secteur des soins personnels et 
le personnel infirmier des services de soins aux 
personnes âgées sont moins bien payé·es que 
leurs homologues des autres secteurs de la santé 
et des services de soins sociaux. De surcroît, 
les emplois temporaires et contractuels sont 
courants. 

Les services de soins aux personnes âgées sont 
de plus en plus déréglementés depuis le milieu 
des années 1990. En 1997, une loi obligeant les 
prestataires à rendre compte de l’utilisation des 
fonds publics a été abrogée, ce qui a abouti à un 
système privatisé et entraîné une baisse de la 
qualité des soins. 

Des révélations fracassantes ont été publiées 
sur les conditions de travail dans l'ensemble 
du système avant même la pandémie, 
plusieurs études ayant révélé les conditions 
de travail choquantes du personnel soignant 
et la financiarisation du secteur des soins 
aux personnes âgées. Le gouvernement a 
alors décidé de mettre en place une enquête 
publique de haut niveau (appelée « commission 
royale ») sur les soins aux personnes âgées. 
Les conclusions de la commission royale ont 
donné naissance à 148 recommandations. 53 Ces 
recommandations reprenaient bon nombre des 
revendications que les syndicats du secteur des 
soins formulaient depuis longtemps, notamment 
sur la hausse des effectifs, l'amélioration de 
la formation et des qualifications ainsi que la 
nécessité d'établir des rapports publics pour 
accroître les responsabilités. Une nouvelle loi 
sur les soins aux personnes âgées, qui établirait 
un droit humain à la prise en charge des 
personnes âgées, a également été demandée. 

Un nouveau gouvernement fédéral vient d'être 
élu en Australie, ce qui offre au syndicat une 
occasion intéressante de poursuivre sa lutte en 
faveur d'un réel changement dans le secteur 
des soins aux personnes âgées. Le syndicat 
utilise désormais ces recommandations 
comme base de son organisation et s’en sert 
pour faire pression sur les employeurs lors des 
négociations collectives. Il continue à organiser 
des réunions avec des responsables politiques 
ainsi que des rassemblements et forums 
communautaires pour mettre en évidence les 
problèmes et demander des réformes. 54

« LE SECTEUR A REÇU UN FINANCEMENT SUBSTANTIEL 
AU FIL DES ANNÉES, MAIS LA QUALITÉ DES SOINS 
A DIMINUÉ. IL N'Y AVAIT AUCUN RATIO PERSONNEL/
PATIENT ET LES SALAIRES ÉTAIENT À PEINE 
SUPÉRIEURS AU SALAIRE MINIMUM.  MAIS LE 
GOUVERNEMENT IGNORAIT NOS CAMPAGNES.... LA 
PANDÉMIE A ATTIRÉ UNE PLUS GRANDE ATTENTION 
SUR LE SECTEUR ET SOULIGNÉ, UNE NOUVELLE FOIS, 
LES DANGERS QUE REPRÉSENTENT DES SOINS NON 
RÉGLEMENTÉS ET PRIVATISÉS. UNE PART IMPORTANTE 
DES DÉCÈS DUS À LA COVID-19 EN AUSTRALIE EST 
SURVENUE DANS DES ÉTABLISSEMENTS DE SOINS 
POUR PERSONNES ÂGÉES, EN PARTICULIER DANS 
L'ÉTAT DE VICTORIA. PAS UN SEUL DÉCÈS N'EST 
SURVENU DANS LES SOINS PUBLICS, ALORS QUE 10 % 
DES SOINS SONT PUBLICS DANS L'ÉTAT. » 52

NSWNMA, AUSTRALIE

• Législation visant à renforcer les conditions de travail. Les syndicats peuvent également 
négocier sur le lieu de travail afin de renforcer les mesures, et notamment améliorer 
les conditions de travail en garantissant un environnement de travail sûr et sécurisé, y 
compris un accès aux EPI, des charges de travail sûres, des heures de travail régulières, 
des contrats formels et une sécurité de l'emploi.
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La méthode d'évaluation des 
emplois de l'OIT définit quatre 
facteurs qui peuvent aider à 
comparer les emplois : 

1. Niveau de compétences et  
de qualifications 

2. Responsabilités par rapport à 
l'équipement, aux personnes  
et aux ressources financières 

3. Efforts (physiques ou 
psychologiques)

4. Conditions de travail 
(physiques et  
psychologiques) 56
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 { Rémunération juste du travail de soins

À cause des inégalités entre les genres et de la sous-évaluation du travail de 
soins, ce dernier est très mal payé. Les syndicats peuvent également exiger une 
rémunération adéquate pour le travail de soins, conformément au principe « à travail 
égal, salaire égal », afin de garantir le plein emploi productif. Ce faisant, le personnel 
soignant pourra jouir de conditions de vie décentes.

La Convention n° 100 de l'OIT sur l'égalité de rémunération utilise l'expression « un 
salaire égal pour un travail de valeur égale ». Le droit à l'égalité de rémunération 
doit ainsi inclure l'égalité de rémunération pour le même travail et pour un travail 
de valeur égale. Lorsque la valeur du travail d'un·e travailleur·euse est similaire à 
la valeur du travail d'un·e autre, ils·elles méritent le même salaire et les mêmes 
conditions. Les emplois doivent être évalués sans parti pris.

Les syndicats peuvent également négocier les mesures spécifiques suivantes avec 
les employeurs :

• Améliorer la transparence des salaires.

• Élaboration et mise en œuvre effective de méthodes d'évaluation non sexiste 
des emplois.

• Modification des structures salariales, suppression des échelons inférieurs et 
adaptation des critères sur lesquels se fonde la rémunération.

• Processus de révision des salaires équitables pour tous les genres et des voies 
de recours efficaces pour le personnel soignant.

• Augmentation salariale et justice salariale. 55

Les syndicats peuvent adresser, entre autres, les demandes 
suivantes aux gouvernements :

• Législation visant à introduire ou à augmenter les salaires 
minimums et sectoriels, pour un salaire égal pour un travail 
de valeur égale, et à renforcer les systèmes de négociation 
collective. 

• Élaboration d'une réglementation sur la transparence des 
salaires et évaluation des emplois sans distinction de genre.

• Fin du gel des salaires dû à l'austérité et augmentation des 
investissements dans les soins.

• Mesure de la valeur économique du travail de soins 
rémunéré afin qu'il soit reconnu comme un travail « qualifié ».  

Les syndicats peuvent également collaborer avec les 
gouvernements pour lancer des activités de sensibilisation qui 
permettront de modifier la façon dont le public perçoit le travail 
de soins, et donc plus comme un travail « non qualifié ». 
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En Nouvelle-Zélande, les syndicats ont 
joué un rôle central dans la promotion de 
l'équité salariale pour les travailleurs et 
travailleuses du secteur des soins. En 2012, 
soutenue par son syndicat, une travailleuse 
de soins résidentiels a intenté une action 
en justice contre son employeur en vertu 
de la loi de 1972 sur l'équité salariale, en 
invoquant une sous-évaluation systémique 
fondée sur le genre du travail de soins et de 
soutien. Après que le tribunal du travail et la 
Cour suprême ont soutenu sa demande, le 
gouvernement a annoncé en 2015 qu'il allait 
entamer des négociations sur les taux de 
rémunération des travailleurs et travailleuses 

Dans le sud-ouest du Royaume-Uni, UNISON collabore avec le conseil local (Somerset 
County Council) et le National Health Service (NHS) pour plaider en faveur de la hausse  
des salaires du personnel soignant. En 2021, le NHS et le conseil ont finalement annoncé 
un investissement de 4,8 millions de livres sterling, qui visera à augmenter les salaires et 
reconnaître le rôle vital du personnel soignant dans le pays, et qui prévoit :

• Une augmentation de 9 % du 
financement pour les prestataires de 
soins à domicile qui acceptent de 
payer tout leur personnel 10,50 £ de 
l’heure au minimum.

• Une prime de rétention de 250 £ pour 
le personnel qui travaille dans le secteur 
des soins agréés depuis six mois.

• Un versement de 250 £ pour celles 
et ceux qui rejoignent le secteur des 
soins à domicile. 

des services de soins et de soutien, et a 
créé en 2016 un groupe de travail conjoint 
(comprenant des syndicats de travailleurs 
et travailleuses, des organisations 
d'employeurs et d'autres prestataires 
de soins). En 2017, la nouvelle loi sur le 
règlement des travailleurs et travailleuses 
de soins et de soutien (équité salariale) 
a été adoptée. La loi couvre plus de 55 
000 travailleurs et travailleuses de soins et 
de soutien au sein des services de soins 
aux personnes âgées, d'aide à domicile et 
d'invalidité. Grâce à cette loi, le salaire du 
personnel soignant augmentera de 15 à 50 
% au cours des cinq prochaines années. 
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« LE PERSONNEL DES SERVICES DE SOINS SOCIAUX JOUE 
UN RÔLE ESSENTIEL, PUISQU’IL ASSURE LA SÉCURITÉ 
ET LE BIEN-ÊTRE DE CERTAINES DES PERSONNES LES 
PLUS VULNÉRABLES DANS LEUR PROPRE MAISON. 
NÉANMOINS, EN RAISON DU MANQUE CHRONIQUE DE 
FINANCEMENT ET DES PRESSIONS EXTRAORDINAIRES 
AUXQUELLES IL A FALLU FAIRE FACE PENDANT LA 
PANDÉMIE, CE SERVICE – DÉJÀ EN DIFFICULTÉ – A SUBI 
UNE CRISE APRÈS L'AUTRE... LES SERVICES DE SOINS 
SOCIAUX DOIVENT ÊTRE CORRECTEMENT FINANCÉS 
POUR VEILLER À CE QUE DES CHANGEMENTS À LONG 
TERME SOIENT APPORTÉS À UN SYSTÈME DÉFAILLANT. » 
57  

HELEN ECCLES, RESPONSABLE DES  
SERVICES DE SOINS SOCIAUX POUR LE SUD-OUEST, 
UNISON
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La Convention n° 102 de l'OIT concernant la sécurité sociale (norme minimum) de 1952 
établit des normes minimales convenues à l'échelle mondiale pour tous les types de 
sécurité sociale, y compris les soins médicaux, les prestations de maladie, de chômage, 
de maternité, les indemnités contre les accidents du travail et les allocations familiales.

D'autres conventions de l'OIT fixent des normes 
plus strictes concernant des types spécifiques 
de sécurité sociale :

• La convention (n° 130) de l'OIT concernant 
les soins médicaux et les indemnités 
de maladie, 1969, et la recommandation 
(n° 134) qui l'accompagne prévoient des 
dispositions relatives aux soins médicaux et 
aux indemnités de maladie. 

• La convention (n° 168) de l'OIT sur la 
promotion de l'emploi et la protection 
contre le chômage, 1988, et la 
recommandation (n° 176) qui l'accompagne 
définissent les prestations de chômage. 

• La convention (n° 121) de l'OIT sur les 
prestations en cas d'accidents du travail et 
de maladies professionnelles, 1964, et la 
recommandation (n° 121) qui l'accompagne 
prévoient des prestations en cas d'accidents 
du travail et prévoient que la protection sociale 
universelle doit être mise en œuvre pour 

éviter que les victimes d'accidents du travail 
et de maladies professionnelles ainsi que leurs 
familles ne tombent dans la pauvreté.

• La convention (n° 183) de l'OIT sur la 
protection de la maternité, 2000, et la 
recommandation (n° 191) qui l'accompagne 
prévoient 14 semaines de congé de 
maternité pour les femmes qui travaillent. 
Elle interdit également aux employeurs de 
mettre fin à l'emploi d'une femme pendant 
la grossesse ou le congé de maternité, et 
les femmes qui reprennent le travail doivent 
avoir un poste et un salaire identiques ou 
similaires. Elle recommande également de 
porter le congé de maternité à au moins 18 
semaines afin de garantir un temps de repos 
et de récupération adéquat pour la mère.

• La recommandation (n° 202) de l'OIT sur 
les socles de protection sociale fournit des 
orientations pour établir et maintenir les 
socles de protection sociale ainsi que leur 
mise en œuvre.
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2.LA PROTECTION SOCIALE

La protection sociale est un droit humain qui garantit la stabilité, offre une protection 
contre les risques et réduit la pauvreté ainsi que la vulnérabilité. Cependant, beaucoup 
de travailleurs et travailleuses de soins sociaux ne bénéficient pas d’un accès égal ou 
universel à la protection sociale.

Les syndicats peuvent exhorter les gouvernements à légiférer en vue de renforcer et 
d’élargir les systèmes de protection sociale des travailleurs et travailleuses du secteur 
des soins, en développant des systèmes de protection sociale universelle, d'assurance 
sociale et d'aide sociale. Ils peuvent également formuler les revendications spécifiques 
suivantes en matière de protection sociale :

 ~ Accès garanti aux systèmes de pension
 ~ Couverture chômage
 ~ Couverture santé
 ~ Sécurité et santé au travail et protection contre les risques professionnels
 ~ Systèmes de congés pour soins [Pour de plus amples informations, voir la partie II.4]
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Cette universalité est renforcée par la convention (n° 175) 
de l'OIT sur le travail à temps partiel, 1994, qui prévoit que 
les travailleurs et travailleuses à temps partiel bénéficient des 
mêmes droits syndicaux, droits contre la discrimination et droits 
en matière de santé et de sécurité au travail, d’accès à la sécurité 
sociale, de congé de maternité, d’indemnités de maladie et de 
congés payés que les travailleurs et travailleuses à temps plein.

En Argentine, la loi n° 26.844/13 a été adoptée en 
2013 et impose aux employeurs de travailleurs et 
travailleuses domestiques de les enregistrer auprès 
du système de sécurité sociale. Les travailleurs et 
travailleuses domestiques bénéficient ainsi de régimes 
de retraite, de jours de vacances, de jours de congé 
et de salaires minimums. La loi a également conduit à 
la création d'une commission tripartite (comprenant 
des représentant·es des travailleurs et travailleuses, 
des employeurs et des gouvernements) chargée de 
fixer les salaires et d’établir les conditions de travail 
des travailleurs et travailleuses domestiques.

Toutes les normes internationales du travail s'appliquent aux travailleurs et travailleuses migrant·es.  
Il existe néanmoins des dispositions spécifiques les concernant :

• Convention (n° 97) de l'OIT sur les travailleurs migrants, 1949, et la recommandation (n° 86)  
qui l’accompagne 

• Convention (n° 143) de l'OIT sur les travailleurs migrants (dispositions complémentaires), 1975,  
et la recommandation (n° 155) qui l’accompagne

• Convention (n° 181) de l'OIT sur les agences d'emploi privées, 1997 

• Convention (n° 189) de l'OIT sur les travailleurs domestiques, 2011 

Les travailleurs et travailleuses migrant·es et leur famille sont également protégés par les neuf 
instruments internationaux des Nations unies en faveur des droits de l’homme, qui s'appliquent  
à toutes et tous, peu importe la nationalité. 

La Convention des Nations unies sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille (1990) réaffirme que les travailleurs et travailleuses migrant·es et leur famille 
jouissent des mêmes droits que les autres travailleurs et travailleuses et les autres personnes,  
y compris l'absence de toute forme de discrimination.
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La protection sociale doit au moins assurer la norme minimale définie dans les 
conventions pertinentes de l'OIT. Les mesures doivent être inclusives (prendre en 
compte les besoins des femmes et transformer les relations de pouvoir inégales) et 
universelles (s'appliquer à toutes et tous de la même manière). Elles concernent dès lors 
les travailleurs et travailleuses de l'économie informelle et les formes d'emploi atypiques. 

Les syndicats peuvent également 
demander aux gouvernements de 
renforcer les mécanismes de soutien 
et de protection des travailleurs et 
travailleuses migrant·es du secteur 
des soins. Ces mesures peuvent 
concerner la lutte contre les 
conditions abusives à l'encontre 
des migrant·es dans le secteur des 
soins et la promotion de l'égalité des 
chances et de traitement pour les 
travailleurs et travailleuses migrant·es 
dans le secteur des soins, y compris 
en matière de protection sociale et 
de droits syndicaux.  

La directive du Conseil européen 
sur l'égalité de traitement en 
matière de sécurité sociale (1978 et 
1986) (79/7/CEE) promeut l'égalité 
de traitement entre les hommes et 
les femmes en matière de sécurité 
sociale et d'aide sociale.
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Lors de la Conférence internationale du Travail de 2022, les délégué·es ont 
adopté une résolution afin d’ajouter le principe d'un environnement de travail 
sûr et sain aux principes et droits fondamentaux au travail. 

• Convention sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981 (n° 155) 

• Convention sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, 
2006 (n° 187)
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3. LES DROITS AU TRAVAIL

 { Mise en œuvre des droits au travail

Le respect des droits fondamentaux au travail réside au cœur de l'agenda  
pour le travail décent de l'OIT. Au sein de l'OIT, il existe des conventions « 
fondamentales » que tous les États membres doivent appliquer, même s'ils  
ne les ont pas ratifiées 58 , à savoir :

• La liberté de former des syndicats et d'y adhérer  87

• Le droit des syndicats à négocier avec les employeurs 98

• La fin du travail forcé                   29 et 105

• L’âge minimum pour travailler     138

• La fin de la discrimination sur le lieu de travail   111

• Un salaire égal pour un travail égal et de valeur égale  100

Les syndicats peuvent exhorter les gouvernements à appliquer correctement ces 
conventions fondamentales et à les intégrer à leur législation nationale. 

Il est important que le droit de se syndiquer (liberté syndicale) et le droit de 
négocier par le biais de la négociation collective et du dialogue social soient 
respectés et protégés pour les secteurs des soins, y compris pour les travailleurs 
et travailleuses migrant·es. 

Les syndicats peuvent également exiger que les employeurs veiller à une mise en 
œuvre efficace des conventions.

Les syndicats peuvent également plaider activement en faveur:

• De l'organisation accrue des travailleurs et travailleuses du secteur des soins 
par la syndicalisation.

• D’une couverture étendue des négociations collectives dans le secteur des soins.

• Des droits collectifs des travailleurs et travailleuses du secteur des soins pour 
qu'ils deviennent une priorité essentielle de l'agenda syndical. 

 { Lutte contre la violence et le harcèlement

Nombre de travailleurs et travailleuses de soins sociaux font face à la violence 
et au harcèlement au travail. Les travailleurs et travailleuses de soins sociaux 
rapportent certains des niveaux de violence les plus élevés (agressions 
verbales, violences physiques et harcèlement sexuel). Ce risque est exacerbé 
par le manque de personnel. 

INTERNATIONALE DES SERVICES PUBLICS42



« JE SUIS DANS LE SECTEUR DES SOINS À DOMICILE DEPUIS 
ENVIRON 18 ANS MAINTENANT. IL S'AGIT EN GRANDE PARTIE DE SOINS 
PERSONNELS.... NOUS DEVONS NOUS RENDRE SEULS CHEZ UN 
PARFAIT INCONNU. QUELQUES-UNS D'ENTRE NOUS, LES AIDANTS À 
DOMICILE, ONT ÉTÉ ATTAQUÉS ET AGRESSÉS. NOTRE TRAVAIL N'EST 
PAS RECONNU. IL Y A PLUS DE PRESSION SUR NOUS AU TRAVAIL 
DÉSORMAIS. ON NOUS A DEMANDÉ DE SATISFAIRE UN PLUS GRAND 
NOMBRE DE CLIENTS, LES DÉLAIS ÉTAIENT DE PLUS EN PLUS COURTS 
ET LES DISTANCES À PARCOURIR À PIED DE PLUS EN PLUS LONGUES. 
BEAUCOUP DE CHOSES, ET NOUS NOUS SOMMES SENTIS SI ABATTUS 
QUAND NOUS N’AVONS PAS ÉCOUTÉS PAR NOS PATRONS À CE STADE 
NON PLUS. » 59

SHONA THOMSON, TRAVAILLEUSE DE SOINS  
À DOMICILE, GMB/UNISON, ÉCOSSE

« NOUS SAVONS QUE C'EST UN 
TRAVAIL MAL PAYÉ ET DANGEREUX. 
NOUS CONNAISSONS LA VIOLENCE 
DANS LE SECTEUR DE LA SANTÉ, MAIS 
LES TRAVAILLEURS CONTINUENT À 
ALLER DE L’AVANT. NOUS DEVONS 
RECONNAÎTRE LA VALEUR QU'ILS 
APPORTENT À LA SOCIÉTÉ. » 60

JILLIAN BARTLETT, NUGFW ET  
VICE-PRÉSIDENTE REPRÉSENTANT  
LA RÉGION INTERAMÉRICAINE, 
COMITÉ MONDIAL DES FEMMES  
DE L'ISP, TRINIDAD-ET-TOBAGO

EAu Canada, de nombreux secteurs des 
soins sont secoués par une crise de 
la main-d’œuvre. 75 % des travailleurs 
et travailleuses du secteur des soins 
sont des femmes, et les migrant·es sont 
surreprésenté·es dans les professions les 
moins bien rémunérées. Il en résulte un 
écart salarial entre les genres de 11 %. Les 
employeurs sont incapables d’embaucher 
et de garder du personnel en raison des bas 
salaires, des faibles avantages sociaux et 
d’une charge de travail écrasante. 

Le Syndicat canadien de la fonction publique 
(SCFP) s'est battu pour obtenir des salaires 
plus élevés et de meilleures conditions de 
travail pour le personnel soignant. Le SCFP 
a demandé des mesures concrètes pour 
améliorer les salaires et les conditions de 
travail, notamment :

• Un salaire plancher de 25 dollars de 
l’heure pour tous les travaux de soins 
financés par l’État.

• L’amélioration des conditions de travail dans 
le secteur des soins par l’ajout de postes à 
temps plein, de congés de maladie payés, 
d’avantages sociaux et de régimes de retraite.

• Un meilleur accès à la formation pour les 
travailleurs et travailleuses du secteur des 
soins.

• La prévention de la violence dans les milieux 
de travail et des services de santé mentale de 
qualité pour la main-d’œuvre. 

Le SCFP demande également au gouvernement 
fédéral de s’assurer que les financements 
fédéraux ne sont pas versés à des entreprises 
de soins à but lucratif, et de garantir un niveau 
de dotation minimum dans les établissements 
de soins de longue durée par le biais de la Loi 
sur la sécurité des soins de longue durée à venir. 
Le SCFP réclame également la création d’une 
commission chargée d’examiner le secteur des 
soins, qui élaborera une stratégie nationale des 
soins, de meilleures données sur le secteur et le 
statut de résident permanent pour les travailleurs 
et travailleuses migrant·es du secteur des soins.62
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En 2019, l'OIT a adopté la convention n° 190 et la recommandation 
n° 206 qui l'accompagne sur la violence et le harcèlement dans le 
monde du travail. Les syndicats peuvent faire campagne afin que 
les gouvernements ratifient et appliquent réellement ces normes 
internationales. Même si les gouvernements ne l'ont pas encore 
ratifiée, les syndicats peuvent utiliser le langage de la convention 
dans les négociations avec les employeurs pour garantir des 
protections au travail. 61
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« IL EST VRAIMENT IMPORTANT QUE NOUS TENIONS COMPTE DU RECRUTEMENT DANS LE CONTEXTE DU 
POUVOIR SYNDICAL. C'EST GRÂCE AU POUVOIR DES SYNDICATS QUE NOUS POUVONS OBTENIR LE MEILLEUR DE 
NOS OUTILS DE NÉGOCIATION... POUR OBTENIR LE MEILLEUR POUR NOS MEMBRES. NOUS NOUS ORGANISONS 
ET NÉGOCIONS COLLECTIVEMENT PARCE QUE NOUS VOULONS METTRE UN TERME AUX ABUS DE POUVOIR DE 
LA DIRECTION ET DES ENTREPRISES... NOUS NE POUVONS CHANGER LES CHOSES QU'EN NÉGOCIANT POUR 
OBTENIR DE MEILLEURS RÉSULTATS. NOUS DEVONS RENFORCER NOS CAPACITÉS DE NÉGOCIATION AFIN DE 
POUVOIR RECONSTRUIRE L'ORGANISATION SOCIALE DES SOINS ET LA METTRE SUR LE RADAR POLITIQUE ET 
SUR LE RADAR DES EMPLOYEURS, MAIS AUSSI POUR INFORMER LE PUBLIC SUR CE QUI SE PASSE. »  63

GLORIA MILLS, UNISON ET VICE-PRÉSIDENTE  
DU COMITÉ MONDIAL DES FEMMES DE L'ISP, ROYAUME-UNI
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4.LE DIALOGUE SOCIAL

La privatisation et la sous-traitance accrues des services de soins ont contribué 
à la fragmentation du pouvoir des travailleurs et travailleuses et des négociations 
collectives dans le secteur. Ainsi, la négociation collective a souvent lieu au niveau 
du lieu de travail individuel, ce qui en sape le pouvoir collectif. Le dialogue social 
et la négociation collective constituent toutefois d'importants outils permettant 
aux travailleurs et travailleuses du secteur des soins de s'engager auprès des 
employeurs et des gouvernements afin d’améliorer leurs conditions de travail. Les 
syndicats peuvent exiger le respect des droits de syndicalisation, de dialogue 
social et de négociation collective.

 { Représentation 

Les syndicats peuvent également exiger que les femmes et les travailleurs et 
travailleuses du secteur des soins soient représenté·es dans les processus 
de prise de décision concernant le secteur des soins et soient en mesure de 
participer pleinement à la construction de ce secteur. 

Les travailleuses et le personnel soignant doivent dès lors être représentés dans 
les négociations collectives qui se tiennent sur le lieu de travail, et la voix des 
femmes doit être entendue dans toutes les négociations liées aux soins. Pour 
ce faire, il peut être nécessaire de renforcer la représentation des travailleurs et 
travailleuses dans les processus décisionnels et d'introduire des mécanismes de 
réclamation et de responsabilité.

Toutes ces revendications ne peuvent être réalisées que si nous avons des 
syndicats forts. Il est impossible de lutter en faveur de meilleures conditions et 
de meilleurs droits au travail sans le pouvoir des travailleurs. L'augmentation du 
pouvoir syndical signifie que les syndicats seront plus à même d’influencer la 
politique en matière de travail et d’emploi dans le secteur des soins. Les comités 
des femmes du mouvement syndical constituent par ailleurs des acteurs clés de 
la lutte pour l'égalité des genres et qui permettent d’accroître le pouvoir collectif 
et de faire entendre la voix syndicale. Les syndicats doivent dès lors renforcer la 
syndicalisation, y compris parmi les travailleurs et travailleuses du secteur des 
soins et les femmes, et créer des espaces pour ces travailleurs et travailleuses 
au sein du syndicat.
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5.LA CRISE CLIMATIQUE  
ET LE TRAVAIL DE SOIN

La crise climatique accroît également la 
pression sur les travailleurs et travailleuses 
de soins sociaux rémunéré·es. Elle ajoute un 
stress supplémentaire, car les bénéficiaires 
de soins (en particulier les malades et les 
personnes âgées) ont besoin de plus de 
soins. En outre, elle cause des problèmes 
de santé et de sécurité et rend le travail plus 
dur physiquement, d’autant plus lorsque 
les installations et les environnements de 
soins ne sont pas adaptés à des conditions 
météorologiques changeantes. 

Les syndicats peuvent exhorter les 
gouvernements et les employeurs à 
élaborer des stratégies pour faire face aux 
conséquences du changement climatique 
sur le secteur des soins. Il s'agit notamment 

41. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à 
consulter : https://www.ilo.org/global/topics/decent-
work/lang--fr/index.htm

42. Citation tirée d'un entretien.

43. Citation tirée d'un entretien.

44. https://www.unison.org.uk/news/2022/06/absence-
of-sick-pay-for-care-workers-shows-system-needs-
reform/

45. Citation tirée d’un clip vidéo. 

46. Citation tirée d’un clip vidéo.

47. Citation tirée d’un clip vidéo.

48. Citation tirée d’un clip vidéo.

49. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à 
consulter : https://www.ilo.org/global/topics/decent-
work/lang--fr/index.htm

50. Citation tirée d'un entretien.

51. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas 
à consulter : https://www.ilo.org/dyn/normlex/
fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_
CODE:R204

52. Citation obtenue par le biais d'un questionnaire.

53. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à 
consulter (en anglais uniquement) : https://agedcare.
royalcommission.gov.au/publications/final-report

54. Pour plus d'informations, n’hésitez pas à consulter 
(en anglais uniquement) : https://agedcare.
royalcommission.gov.au/media/27185 et https://
agedcare.royalcommission.gov.au/media/27184

55. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas 
à consulter : https://publicservices.international/
resources/publications/orpea-caring-for-people-or-
for-profit-cictar?id=12690&lang=fr

56. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à 
consulter : https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/
public/---ed_norm/---declaration/documents/
publication/wcms_101322.pdf

57. Citation tirée de (en anglais uniquement) : https://
southwest.unison.org.uk/news/2021/12/pay-boost-
for-care-workers-in-somerset-welcomed-by-unison/

58. Pour plus d'informations, n’hésitez pas à 
consulter : https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/
f?p=NORMLEXPUB:1:0::NO::: 

59. Citation tirée d’un clip vidéo.

60. Citation tirée d'un entretien.

61. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas 
à consulter : https://www.ituc-csi.org/c190-r206-
toolkit-fr

62. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à 
consulter : https://scfp.ca/le-scfp-preconise-de-
meilleurs-salaires-et-conditions-de-travail-pour-la-
main-doeuvre-des-soins-la

63. Citation tirée d'un entretien.

64. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à 
consulter l’article suivant (en anglais et néerlandais 
uniquement) : https://reset.vlaanderen/wp-content/
uploads/2021/10/Reset_klimaatadaptatie_A5ok.pdf
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En 2021, en Belgique, d'importantes inondations 
ont empêché certain·es membres du personnel de 
se rendre dans certains hôpitaux pour effectuer 
leur travail de soins. En réponse à cette situation, 
les syndicats ont collaboré avec les autorités 
compétentes afin de rénover les installations de 
soins ainsi que de former et d'équiper le personnel 
soignant pour garantir la continuité des services de 
soins face à une catastrophe climatique. 64

d'identifier et d'évaluer les risques liés au changement 
climatique et d'adopter des stratégies d'adaptation 
sectorielles. L’amélioration des conditions des 
bâtiments, des mesures de SST et des uniformes 
ainsi que des instruments figure parmi les mesures 
spécifiques à prendre.
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 { Services de soins publics transformateur 
de genre

À l'échelle mondiale, le manque de services de soins sociaux 
abordables constitue un énorme obstacle pour les femmes, 
tant pour celles qui cherchent un emploi que pour celles 

qui occupent un travail rémunéré. Les États doivent cependant 
s'attaquer aux inégalités créées par les charges de travail lourdes, 
inégales et non rémunérées. 

Les syndicats peuvent demander aux gouvernements d'investir 
dans les services de soins, qui doivent être gratuits, universels 
et inclusifs. Ils doivent s'attaquer aux inégalités entre les genres 
et intersectionnelles, faire respecter les droits des femmes et 
progresser vers une plus grande égalité entre les femmes et les 
hommes. En réponse à la charge disproportionnée à laquelle les 
ménages les plus pauvres sont confrontés et afin de veiller à la 
couverture universelle des services de soins, ces derniers doivent 
donner la priorité aux groupes et ménages défavorisés. [Pour de 
plus amples informations, voir la partie II.5]. 

1.DES SERVICES DE SOINS 
PUBLICS GRATUITS, 
UNIVERSELS ET TRANSFORMATEUR DE GENRE

Dans le monde, la plupart des soins sont dispensés par les ménages sous forme de 
travail non rémunéré et les femmes assument une part inégale de ce travail de soins. 
Les écarts entre les genres sont les plus importants dans les pays à faible revenu. 
L'organisation sociale actuelle des soins repose sur une division sexuelle du travail 
néfaste qui est au cœur des inégalités persistantes que subissent les femmes et 
constitue un obstacle à leur participation au marché du travail. 
La liberté de travailler – par choix et dans des conditions dignes et sécurisées – 
demeure néanmoins un droit humain fondamental pour toutes et tous. Pour reconstruire 
l'organisation sociale des soins, nous devons également réduire la charge de travail non 
rémunéré à laquelle les femmes sont confrontées.  
Cette partie se concentre sur les actions que les syndicats peuvent prendre pour réduire 
la charge du travail de soins sur les femmes. 

Les syndicats peuvent 
adresser des demandes 
aux gouvernements 
et négocier avec les 
employeurs afin de réduire 
la charge du travail de 
soins non rémunéré qui 
pèse sur les femmes et de 
permettre à ces dernières 
de prendre leurs propres 
décisions en matière de 
participation à la vie active.
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3.RÉDUIRE
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 { Réformes d'autres services publics 

Les syndicats peuvent également demander au gouvernement de réformer d'autres services publics qui 
allègent le travail de soins non rémunéré. Ils peuvent également formuler les revendications spécifiques 
suivantes :

• Renforcement des services publics de santé, d'éducation, d'énergie, d'eau et d'assainissement.

• Investissement dans les programmes de repas scolaires gratuits.

• Mesures visant à prolonger les jours d'école.

• Développement des infrastructures et des services de transport public.

• Politiques donnant aux travailleurs et travailleuses le temps de prodiguer ou de recevoir des soins (congé 
parental, congé de maladie).
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Le travail de soins non rémunéré constitue l'un des principaux 
obstacles qui empêchent les femmes d'entrer, de rester et de 
progresser sur le marché du travail. Cet obstacle est d’autant 
plus grand lorsqu'aucun service de soins abordable ou gratuit 
n’est offert par l'État. Les employeurs peuvent également se 
montrer réticents à l’idée d’employer des femmes parce qu'ils 
pensent qu'elles prendront des congés pour avoir des enfants 
ou s'occuper des membres de leur famille. 

Les syndicats peuvent exiger l’adoption de politiques et 
programmes qui renforcent les possibilités de participation 
des femmes au marché du travail. Ces politiques ne doivent 
pas se limiter au recrutement, mais doivent garantir des 
conditions de travail décentes conformément à l'agenda pour 
le travail décent de l'OIT. [Pour de plus amples informations, 
voir la section II.2] Les programmes et les politiques doivent 
être inclusives et être conçus de façon à tenir compte des 
besoins des aidant·es non rémunéré·es. 

Les syndicats peuvent négocier avec les employeurs 
pour élaborer des stratégies visant à recruter et à retenir 
les femmes. Ils peuvent également réclamer les mesures 
spécifiques suivantes :

• Processus de recrutement et de sélection non 
discriminatoires.

• Introduction de quotas, d’objectifs ou de politiques d'action 
positive pour garantir l'emploi des femmes.

• Développement des compétences et formation pour 
permettre aux femmes d'accéder à différents types d'emplois.  

• Activités d'éducation et de sensibilisation à l'égalité qui 
encouragent l'emploi des femmes dans différents secteurs, 
y compris dans les secteurs traditionnellement considérés « 
masculins »

• Soutien au leadership des femmes et à l'accès des femmes à 
des postes mieux rémunérés.

• Mesures sur le lieu de travail pour améliorer l'équilibre entre 
vie professionnelle et vie privée. [Pour de plus amples 
informations, voir la partie II.4]

2.RENFORCER LA PARTICIPATION DES 
FEMMES SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL

Les syndicats peuvent demander aux 
gouvernements d'élaborer des politiques 
et programmes d'emploi inclusifs qui 
répondent aux besoins des personnes 
ayant des responsabilités familiales et 
qui soutiennent la participation des 
femmes au marché du travail. Ils peuvent 
également formuler les revendications 
spécifiques suivantes :

• Interventions sur le marché du 
travail, telles que des programmes 
d’emploi publics, qui offrent des 
opportunités d'emploi aux personnes 
sans emploi et des services de 
formation ou d'emploi pour les 
rendre plus aptes à l'emploi. 

• Législation visant à améliorer 
l'équilibre entre vie professionnelle 
et vie privée et à rendre les 
environnements de travail plus 
inclusifs, y compris l’introduction 
de régimes de travail et de congés 
flexibles [Pour de plus amples 
informations, voir la partie II.4] 

• L'absence de transports sûrs et 
accessibles peut empêcher les 
femmes d’accéder au marché 
du travail. Les syndicats peuvent 
exhorter les gouvernements et/ou 
les employeurs à offrir des transports 
gratuits ou subventionnés pour se 
rendre au travail et en revenir. 

• De nombreux pays disposent déjà 
d'une législation explicite contre la 
discrimination selon le genre au travail. 
Les syndicats peuvent exiger que ces 
mesures soient mises réellement en 
œuvre et qu'elles soient étendues. 
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CONVENTION DES NATIONS 
UNIES SUR L'ÉLIMINATION 
DE TOUTES LES FORMES DE 
DISCRIMINATION À L'ÉGARD 
DES FEMMES (1979)

L'article 10 exige que les États prennent 
toutes les mesures appropriées pour éliminer 
la discrimination à l'égard des femmes et leur 
assurer des droits égaux à ceux des hommes 
en ce qui concerne l'éducation, l'orientation 
professionnelle et les qualifications. 

L'article 11(1) prévoit que toutes les mesures 
appropriées soient prises afin d'assurer aux 
femmes des droits égaux à ceux des hommes 
en ce qui concerne : le choix de l'emploi 
et les possibilités d'emploi, la promotion, la 
sécurité de l'emploi, la sécurité sociale et 
les prestations, la formation professionnelle, 
l'égalité de rémunération, la protection de la 
santé et la sécurité des conditions de travail.

La convention (n° 111) de l'OIT 
concernant la discrimination 
(emploi et profession), 1958, et 
la recommandation (n° 111) qui 
l'accompagne visent à réduire la 
discrimination à l'emploi, à promouvoir 
l'égalité d'accès à la formation et 
à l'emploi ainsi que l'égalité des 
conditions d'emploi. 

La directive du Conseil européen sur 
l'égalité de traitement (2006/54/CE) 
concernant l'égalité des chances et 
l’égalité de traitement entre hommes 
et femmes en matière d'emploi et de 
travail interdit toute discrimination 
fondée sur le sexe, y compris le 
harcèlement et le harcèlement sexuel. 
Elle promeut l'égalité de rémunération, 
l'égalité de traitement, la formation, la 
promotion, les conditions de travail et 
la sécurité sociale professionnelle.
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3.LA REPRÉSENTATION, L’ÉDUCATION ET LA SENSIBILISATION 

 { Représentation dans la prise de décision

La réduction de la charge du travail de soins non rémunéré nécessite l'implication des 
femmes à tous les niveaux, mais ces dernières sont sous-représentées aux postes de 
décision et de direction. Si les femmes ne siègent pas dans les organes de décision, les 
politiques ne représenteront pas ou ne traiteront pas de manière adéquate les problèmes 
auxquels les femmes sont confrontées. 

Les syndicats peuvent inclure des demandes de représentation des travailleuses du secteur 
des soins et de toutes les femmes lors des négociations avec les gouvernements et les 
employeurs. [Pour de plus amples informations, voir la partie II.2] Ils peuvent également 
formuler les revendications spécifiques suivantes :

• Les organisations de femmes et les femmes dans les syndicats doivent être impliquées 
et représentées lors de l’élaboration, de la prise de décision, de la planification et de la 
mise en œuvre de toutes les politiques et de tous les programmes. 

• Des données ventilées par genre et des évaluations de l'impact sur le genre doivent 
être utilisées afin d’identifier les conséquences des mesures sur les moyens de 
subsistance, les opportunités d'emploi et les responsabilités de soins des femmes.

• Le suivi des politiques pour en assurer une mise en œuvre efficace.
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Traditionnellement, les soins sont perçus comme « appartiennent » aux femmes en raison 
de leurs compétences « naturelles » à s'occuper des autres... mais il s’agit d’une idée 
socialement construite. En revendiquant la réduction de la charge du travail de soins et 
la redistribution du travail de soins, les syndicats doivent se battre pour construire une 
nouvelle éthique et une nouvelle compréhension des soins. Les soins doivent cesser 
d'être perçus comme la responsabilité « naturelle » des femmes et devenir un bien public 
et social commun auquel toute le monde doit participer. En outre, l'État doit assumer une 
responsabilité de premier plan et les femmes doivent avoir le choix et le droit de ne pas 
fournir ces soins. Les syndicats peuvent veiller à ce que cette nouvelle éthique des soins 
soit ancrée dans les revendications qu'ils formulent. A
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 { Éducation et sensibilisation

Les normes sexistes néfastes et la pression 
exercée pour se conformer à ces normes 
constituent également un obstacle à la 
participation des femmes au marché du travail. 
Pour réduire la charge qui pèse sur les femmes, il 
faut reconnaître que ces rôles sexistes néfastes 
attribuent une charge disproportionnée du travail 
de soins aux femmes, ce qui peut affecter leur 
droit à choisir de travailler.

• Les syndicats peuvent exiger que les 
gouvernements lancent des activités 
d'éducation, d'information et de 
sensibilisation afin de métamorphoser la 
division sexuelle du travail et les normes 
sexistes néfastes. 

• Les syndicats peuvent mener des 
activités de sensibilisation visant 
à remettre en question les rôles 
sexistes néfastes attribués aux femmes 
et aux hommes. Des campagnes 
d'information, de formation et 
d'éducation au sein des syndicats 
peuvent sensibiliser et permettre de 
renforcer les capacités. 

• Les syndicats peuvent engager les 
hommes dans la lutte autour du travail 
de soins. Pour réduire la charge pesant 
sur les femmes, les hommes doivent 
jouer un rôle dans la lutte contre le 
travail de soins non rémunéré.

4.LA CRISE CLIMATIQUE

Si la crise climatique touche tout le monde, l'incidence de cette dernière sur les femmes – 
qui font face à une plus grande charge de travail non rémunéré et sont plus susceptibles de 
manquer de ressources – est bien plus importante. La crise climatique accroît la quantité de 
travail de soins à laquelle les femmes sont confrontées et rend ce travail plus difficile. Elle 
menace également les réseaux communautaires, qui sont une source de soins. 

Les conditions climatiques, l'insécurité alimentaire et les pénuries d'eau augmentent la charge 
de travail de soins non rémunérés. De surcroît, la hausse de la malnutrition, des maladies, du 
stress psychologique et des dommages physiques aux établissements accroît la charge des 
soins. La diminution des ressources naturelles oblige les femmes à se déplacer plus loin pour 
les collecter, ce qui réduit le temps qu'elles peuvent consacrer à un emploi rémunéré et les 
expose à la violence ainsi qu’au harcèlement. En raison de la part disproportionnée qu’elles 
assument au niveau des responsabilités liées à l'énergie – cuisine, éclairage, chauffage –, les 
femmes supportent une charge plus lourde. Dans certains pays, les femmes passent plusieurs 
heures par jour à collecter des ressources pour produire de l'énergie.
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De plus en plus, l'importance de réduire la charge du travail de soins 
non rémunéré qui pèse sur les femmes est reconnue à l’échelle 
internationale, notamment en ce qui concerne les impacts que le 
changement climatique peut avoir sur les femmes et leur charge de 
soins. Lors de la dernière réunion annuelle de la Commission de la 
condition de la femme (CCF66), les conclusions ont reconnu que les 
femmes et les filles étaient touchées de manière disproportionnée 
par les impacts du changement climatique. Des actions spécifiques 
que les États membres, les agences des Nations Unies et la société 
civile peuvent mener pour assurer la résilience, l'atténuation et la 
reprise durable ont également été proposées afin de garantir une 

transition juste.66 Ces conclusions constituent un premier pas vers 
l'intégration de l'importance de prendre soin des personnes 

et de la planète dans l'agenda.

65. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à 
consulter (en anglais uniquement) : https://www.
oxfamamerica.org/explore/research-publications/
caring-in-a-changing-climate/

66. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à 
consulter : https://www.unwomen.org/fr/csw/csw66-
2022 et https://www.unwomen.org/en/csw/csw66-
2022/session-outcomes (en anglais uniquement)
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Les habitant·es des pays à faible revenu, des pays moins industrialisés 
et des pays qui dépendent davantage des ressources naturelles et 
du climat ressentent les répercussions de cette crise de manière 
disproportionnée. De nombreuses femmes, notamment dans les pays 
du Sud, souffrent de la pauvreté énergétique (manque d’accès aux 
services énergétiques essentiels garantissant des conditions de vie 
décentes). 

De nombreux États prennent des mesures pour faire face à la crise 
climatique, mais elles ne tiennent souvent pas compte des besoins 
des femmes et de la répartition inégale à laquelle elles font face. Les 
mesures prises peuvent dès lors aggraver la crise des soins, limiter 
les opportunités des femmes et porter atteinte à leurs droits humains 
fondamentaux.65

Les systèmes capitalistes et patriarcaux, qui reposent sur l’exploitation, 
sont également des moteurs structurels de la crise climatique. En 
reconstruisant l'organisation sociale des soins, les syndicats peuvent 
se battre afin que les soins aux personnes et à la planète soient au 
centre des préoccupations.
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4.REDISTRIBUER

Il est essentiel de réduire la charge de travail des femmes dans le domaine des soins 
pour pouvoir reconstruire l'organisation sociale des soins, mais diminuer la quantité 
des soins disponibles n'est pas la solution ; ce sont les inégalités entre celles et ceux 
qui paient et celles et ceux qui fournissent les soins qui doivent changer. La lutte pour 
réduire la charge des soins qui pèse sur les femmes est par conséquent profondément 
liée au combat visant à redistribuer le travail de soins au sein de la société. 
Cette partie se concentre sur les actions que les syndicats peuvent prendre pour 
redistribuer le travail de soins dans la société. 
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Dans le monde entier, la plupart des soins sont dispensés par les femmes à 
domicile. La qualité insuffisante et l'absence de couverture universelle des 
services de soins publics demeurent un problème majeur dans la plupart des 

pays. Dans de nombreux pays du Sud, les soins sont en grande partie fournis par les 
familles et les communautés. Pour réduire la charge de travail non rémunérée qui pèse 
sur les femmes, une redistribution plus large des responsabilités en matière de soins 
est nécessaire.

« POURQUOI EST-CE UNE QUESTION SI 
IMPORTANTE POUR LES FEMMES ? LE SECTEUR 
DES SOINS EST REMPLI DE FEMMES, MAIS 
PERSONNE NE S'OCCUPE DES FEMMES, QUE 
CE SOIT AU TRAVAIL OU À LA MAISON. C'EST 
TELLEMENT FRUSTRANT. NOUS DEVONS VEILLER 
À CE QUE TOUTES LES FEMMES SOIENT PRISES 
EN CHARGE ET À CE QUE LE DÉSÉQUILIBRE DANS 
LE TRAVAIL DE SOINS NON RÉMUNÉRÉ SOIT 
CORRIGÉ. NOUS DEVONS DONC REDISTRIBUER LE 
TRAVAIL DE SOINS EFFECTUÉ PAR LES FEMMES 
À D'AUTRES PERSONNES DANS LA SOCIÉTÉ. LE 
GOUVERNEMENT DOIT JOUER UN RÔLE CENTRAL 
DANS CE DOMAINE. »  67

IRENE KHUMALO, SWADNU  
ET PRÉSIDENTE DU COMITÉ MONDIAL  
DES FEMMES DE L'ISP, ESWATINI

• Le travail de soins doit être redistribué plus 
équitablement entre les hommes et les femmes 
au sein des ménages.

• Le travail de soins doit être redistribué entre les 
principaux acteurs de l'organisation sociale des 
soins, l'État jouant un rôle de premier plan dans 
le développement, l'organisation et la fourniture 
de services de soins. 

• Le travail de soins doit être défamiliarisé 
(réduire les responsabilités de soins et en 
décharger la famille) grâce à la fourniture de 
services de soins publics.

Les soins doivent être repensés non pas comme 
une charge individuelle, mais comme un bien 
social et public et une responsabilité collective 
essentielle pour les sociétés et les économies.
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Au niveau international, des normes internationales du travail liées aux 
soins ont été élaborées par l'OIT, et prévoient des dispositions relatives 
aux congés et des mesures de sécurité sociale visant à soutenir les 
personnes qui ont des responsabilités familiales. Si de nombreux États 
ont également élaboré des politiques de soins au niveau national, l'offre 
de congés pour soins demeure très inégale à l'échelle mondiale. La 
couverture et l'accès universels sont loin d'être atteints.  
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Les syndicats peuvent exhorter les gouvernements et les employeurs 
à redistribuer le travail de soins entre l’ensemble des travailleurs et 
travailleuses au sein de la société, en éliminant la division sexuelle du 
travail, et entre les ménages et l'État.

1.LES RÉGIMES DE  
CONGÉ POUR SOINS

Les politiques de soins sont essentielles pour restructurer les soins de 
manière plus équitable et redistribuer les responsabilités en matière de soins. 
Depuis des dizaines d'années, on assiste à une demande croissante de 
congés pour soins, un outil permettant de redistribuer plus équitablement 
le travail de soins au sein de la société. Grâce aux régimes de congé pour 
soins, les travailleurs et travailleuses peuvent s'absenter de leur travail pour 
s'occuper de leur famille et assumer des responsabilités familiales. Il existe 
différents types de congé :

• Congé de maternité et de paternité : congé pour les mères et les pères lié 
à la naissance et/ou à l'adoption d'enfants.

• Congé parental : congé lié à l'éducation des enfants.

• Congé familial : congé lié à la prise en charge d'autres personnes du 
ménage (personnes âgées, malades ou handicapées).

Les syndicats peuvent exhorter les gouvernements à légiférer afin d’étendre 
et de renforcer les régimes de congé pour soins, en incluant des dispositions 
relatives aux congés de maternité, de paternité, parental et familial. Les 
conventions de l'OIT et d'autres normes régionales jettent les bases 
permettant aux syndicats de revendiquer, auprès des gouvernements, des 
réglementations qui visent à garantir un congé de travail pour soins. Les 
syndicats peuvent exhorter les gouvernements à ratifier ces conventions et à 
les intégrer à la législation nationale.
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• La convention (n° 156) de l'OIT sur les travailleurs ayant des responsabilités 
familiales, 1981, demande aux gouvernements de veiller à ce que les personnes 
ayant des responsabilités familiales ne soient pas victimes de discrimination au travail 
ou à l'embauche. Les gouvernements doivent promouvoir l'égalité de traitement et 
développer des services d'accueil des enfants et des familles. 

• La convention (n° 183) de l'OIT sur la protection de la maternité, 2000, et la 
recommandation n° 191 qui l'accompagne. 

• La directive du Conseil européen sur le congé parental (2010/18/UE) oblige les 
employeurs à accorder un congé parental à l'un des parents pour une durée minimale 
de quatre mois lors de la naissance ou de l'adoption d'un enfant. Les travailleurs et 
travailleuses ont le droit de reprendre le travail après avoir pris un congé parental. 
Cette directive s’applique également aux travailleurs et travailleuses à temps partiel, 
aux travailleurs et travailleuses sous contrat à durée déterminée et aux travailleurs et 
travailleuses temporaires. 

• La directive du Conseil européen sur l'égalité de traitement des travailleurs 
indépendants (1986) (86/613/CEE) (femmes et hommes) et des femmes 
indépendantes pendant la grossesse et la maternité. 

La directive européenne sur l'équilibre entre 
vie professionnelle et vie privée (2019) 
encourage un partage plus équitable du 
congé parental et se penche sur la sous-
représentation des femmes sur le marché du 
travail. Ses mesures comprennent :

• Un congé de paternité (minimum de 10 
jours de congé autour de la naissance 
de l'enfant)

• 4 mois de congé parental (2 mois sur 
4 étant non transférables entre les 
parents)

• 5 jours de congé par an pour les 
aidant·es familiaux·ales

• Des modalités de travail flexibles pour 
les aidant·es et les parents qui travaillent
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Les syndicats peuvent exiger des gouvernements 
qu'ils légifèrent afin que les congés pour soins 
soient financés par l'État, ou que les congés pour 
soins soient couverts par la sécurité sociale. Cette 
revendication est d’autant importante pour les travailleurs 
et travailleuses de l'économie informelle ou pour les 
travailleurs et travailleuses indépendant·es. De plus, les 
gouvernements doivent développer des mécanismes 
permettant d'étendre le congé pour soins aux travailleurs 
et travailleuses informel·les et indépendant·es, ainsi 
qu'aux personnes travaillant sur des plateformes.

Dans le monde entier, lorsque le congé de paternité 
est disponible, les hommes sont peu nombreux à le 
prendre. Les normes et attitudes sociétales influent 
sur la manière dont le congé parental est pris. Les 
syndicats peuvent inciter les gouvernements à 
introduire un congé de paternité égal pour les hommes 
et à mener des actions d'éducation et de sensibilisation 
pour encourager le partage égal du congé entre les 
hommes et les femmes.

Les syndicats peuvent en outre négocier avec les employeurs pour inclure des régimes de 
congé pour soins dans les conventions collectives.68 Ces négociations doivent veiller à 
inclure des congés payés ainsi que le droit pour les travailleurs et travailleuses de retrouver 
le même emploi dans les mêmes conditions et avec le même salaire après un congé. 
Lorsque des systèmes de congé sont déjà disponibles, les syndicats peuvent demander aux 
employeurs de les étendre, y compris les congés payés accordés par les employeurs.
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3.DÉVELOPPER LES SERVICES  
DE SOINS PUBLICS 

Bien que les familles, les communautés, l'État et 
le marché (secteur privé) représentent tous des 
acteurs importants de l'organisation sociale des 
soins, l'État a un rôle de premier plan à jouer dans le 
développement, l'organisation et la fourniture des 
services de soins. 

Les syndicats peuvent exiger des gouvernements 
qu'ils étendent l’offre existante de services publics 
de soins inclusifs afin de garantir un accès et 
une couverture universels pour toutes et tous. Ils 
peuvent également formuler les revendications 
spécifiques suivantes :

• L'État doit garantir l'accès aux services de 
soins publics et aux systèmes de soins publics 
structurés et les fournir.

• Les services de soins publics doivent tenir 
compte des divers besoins des individus et des 
ménages, des populations urbaines et rurales, 
ainsi qu’intégrer des approches interculturelles et 
destinées aux groupes en situation de vulnérabilité. 

• Le principe de coresponsabilité sociale doit être 
ancré dans les services de soins en vue de limiter 
les acteurs privés et le profit dans le secteur.

• Réglementation de la prestation des 
services de soins afin de garantir leur 
qualité et les conditions de travail du 
personnel soignant. 

• Promouvoir et renforcer les formes de 
soins communautaires conformément à la 
réglementation de l'État sur les systèmes 
de soins publics. Lorsque des formes 
de soins communautaires existent, ces 
derniers doivent être inclusifs et contribuer 
à la réduction ainsi qu’à la redistribution du 
travail de soins. 

• Lorsqu'il existe des soins dans le secteur 
privé, l'État doit limiter les responsabilités 
à l’aide d’une réglementation stricte. Les 
prestataires privés doivent opérer sans 
ressources publiques et se conformer aux 
responsabilités en matière de fiscalité, 
de sécurité sociale et de travail. Les 
gouvernements et les autorités devraient par 
ailleurs supprimer les PPP dans le secteur. 

• Les femmes doivent être impliquées et 
représentées lors de la conception, de la 
mise en œuvre et du suivi des politiques 
et programmes. [Pour les demandes 
spécifiques concernant les services de 
soins, voir la partie II.5] 

Des études ont démontré que les régimes de travail flexibles pouvaient améliorer le 
recrutement et la rétention du personnel, réduire les taux d'absentéisme et de rotation 
du personnel, et augmenter la productivité. Les syndicats peuvent s'en servir dans leurs 
négociations avec les employeurs.

2.LE TRAVAIL FLEXIBLE ET LE TRAVAIL  
FAVORABLE À LA VIE DE FAMILLE

Les syndicats peuvent exhorter les gouvernements à légiférer sur des dispositions de travail 
plus favorables à la famille. Sur le lieu de travail, les syndicats peuvent inclure la question de « 
l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée » dans les négociations collectives afin de veiller 
à ce que les horaires de travail flexibles soient un droit pour les travailleurs et travailleuses. Grâce 
à ces mesures, les travailleurs et travailleuses – en particulier les femmes – peuvent conserver 
un emploi rémunéré et améliorer l'équilibre entre leur vie professionnelle et leur vie privée. Ils 
peuvent également formuler les revendications spécifiques suivantes :

• Mesures visant à réduire la durée légale du travail. 

• Réduction des heures supplémentaires. 

• Introduction de modalités de travail flexibles, telles que des horaires  
de travail flexibles ou la flexibilité du lieu de travail. 

• Des modalités de travail favorables à la famille, telles que des crèches  
ou des garderies sur le lieu de travail.
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67. Citation tirée d'un entretien.

68. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à consulter (en anglais uniquement) : 
https://www.unison.org.uk/content/uploads/2021/12/Carers-policies-guide.pdf

69. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à consulter : https://policyalternatives.
ca/reports/changer-les-regles-du-jeu et https://www.10aday.ca (en anglais uniquement)

70. Citation tirée de https://scfp.ca/militantes-et-militants-des-services-educatifs-lenfance-
de-lontario-celebrent-une-victoire-durement

71. Citation tirée de https://timeforchildcare.ca/2022/05/17/la-main-doeuvre-a-besoin-
dune-strategie-de-main-doeuvre-lhistoire-de-rachel/?lang=fr
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Avant 2022, aucune ville canadienne en dehors du 
Québec n'était en mesure d'offrir des services de garde 
d'enfants abordables aux familles. Le gouvernement 
s'est toutefois récemment engagé dans un plan de 
transformation qui entend mettre en place un système 
communautaire de services d'apprentissage et de garde 
dans tout le pays. Les services de garde d'enfants 
seront plus accessibles et plus abordables pour les 
familles, ce qui permettra aux parents de réintégrer le 
marché du travail et supprimera les obstacles financiers 
à l'éducation de la petite enfance. Le gouvernement 
s'est engagé à réduire les frais de garde d'enfants de 50 
% d'ici à la fin de 2022. D'ici 2025, les frais devraient 
être réduits à une moyenne de 10 dollars par jour dans 
tous les services de garde d'enfants réglementés. 69

En 2022, le gouvernement provincial de l'Ontario a signé 
l'accord, mais des inquiétudes subsistent. Le principal 
obstacle à l'expansion des services de garde d'enfants 
réside dans l'incapacité du gouvernement de l’Ontario 
à résoudre la crise liée au recrutement et à la rétention 
du personnel dans les services de garde d'enfants. La 
pandémie de COVID-19 et l'augmentation du coût de la 
vie ont aussi eu un impact sur la crise de la main-d'œuvre. 
Les travailleurs et travailleuses n'ont tout simplement pas 
les moyens de rester dans la profession et la crise de la 
main-d'œuvre devrait s’aggraver avec le plan actuel.

« [...] NOUS DEVONS TIRER LES LEÇONS 
DE NOS ERREURS PASSÉES ET PRENDRE 
LA BONNE DIRECTION. IL NE FAUT PAS 
SIMPLEMENT ÉLARGIR LES PRATIQUES QUI 
ONT PROFONDÉMENT VICIÉ LE SYSTÈME 
DE GARDE ÉDUCATIF DE L’ONTARIO. LA 
MAIN-D’ŒUVRE, LES MILITANTES ET LES 
MILITANTS DES SERVICES ÉDUCATIFS 
À L’ENFANT DE TOUTE LA PROVINCE 
SONT D’ACCORD. SANS S’ATTAQUER AUX 
CONDITIONS DE TRAVAIL CHRONIQUES, 
NOTAMMENT À LA FAIBLESSE DES 
SALAIRES ET AUX CONGÉS DE MALADIE QUI 
ENTRAÎNENT UN EXODE DE PERSONNES 
FORMÉES ET EXPÉRIMENTÉES, LE PLAN 
ONTARIEN FINIRA PAR DÉCEVOIR LES 
FAMILLES QUI REPRENNENT ENFIN 
CONFIANCE DANS LE SYSTÈME DE 
GARDERIES DE LA PROVINCE. » 70

CAROLYN FERNS, COORDINATRICE  
DES POLITIQUES, COALITION ONTARIENNE 
POUR DE MEILLEURS SERVICES ÉDUCATIFS 
À L’ENFANCE (OCBCC)

« JE PENSE QU’IL EST TRÈS DIFFICILE DE QUANTIFIER LE TRAVAIL 
DE SOINS, DE LE CHIFFRER. C’EST UN TRAVAIL TRÈS DYNAMIQUE. 
COMMENT CRÉER UNE CASE À COCHER ET DIRE “VOILÀ COMBIEN 
VALENT CES SOINS” ? [C’EST PROBLÉMATIQUE,] D’AUTANT PLUS 
QUE CE SONT PRINCIPALEMENT DES POLITICIENS MASCULINS QUI 
ÉTABLISSENT LES RÈGLES QUI ENCADRENT UNE MAIN-D’ŒUVRE 
LARGEMENT FÉMININE. IL N’Y A PAS DE SERVICES DE GARDE 
ÉDUCATIFS À L’ENFANCE SANS MAIN-D’ŒUVRE. ET SANS CONDITIONS 
DE TRAVAIL DÉCENTES, IL N’Y A PAS DE MAIN-D’ŒUVRE. » 71

RACHEL, ÉDUCATRICE DE LA PETITE ENFANCE, ONTARIO

Pour que cet accord remplisse 
ses objectifs, il doit donner la 
priorité à la main-d'œuvre. Les 
syndicats et d'autres militant·es 
ont réclamé une stratégie axée 
sur l'augmentation des salaires 
et l’amélioration des normes 
de travail décentes pour les 
travailleurs et travailleuses du 
secteur de la garde d'enfants.
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5.RÉCUPÉRER

Dans le système global de soins, c'est principalement à l'État de corriger les inégalités 
sexistes néfastes qui font peser la charge du travail de soins non rémunéré sur les femmes.
Cette partie se concentre sur les actions que les syndicats peuvent entreprendre pour 
encourager l'État à réaffirmer sa responsabilité quant à l’offre de services et de systèmes 
de soins publics inclusifs qui peuvent transformer les inégalités et résoudre la crise des 
services de soins sociaux. 

Los Des services publics de qualité sont essentiels pour garantir des conditions 
de vie décentes, respecter les droits humains et renforcer l'égalité. Pourtant, 
les femmes du monde entier sont défavorisées et font face à d'importantes 

inégalités en raison du manque d'accès à des services publics de qualité et inclusifs. 
Les femmes sont également surreprésentées parmi les populations pauvres et ont 
davantage besoin des services publics au vu de leur charge inégale de travail non 
rémunéré, de leurs besoins en matière de santé reproductive et de la prévalence de 
la violence et du harcèlement fondés sur le genre. 

L'insuffisance des dépenses publiques et la privatisation accrue des services 
publics essentiels portent préjudice aux femmes et exacerbent la charge de soins 
non rémunérés qui pèsent sur elles. Les institutions et les programmes destinés à 
promouvoir l'égalité étant souvent sous-financés, les femmes n'ont aucun accès 
à des soins de santé publics ni à des services de garde d'enfants ou d'éducation 
gratuits et de qualité. L'insuffisance des infrastructures publiques de soins aggrave  
la charge des femmes.

« LA COVID-19 NOUS A DÉMONTRÉ QUE LA SANTÉ ET LES SOINS NE DEVAIENT PAS ÊTRE PRIVATISÉS ; C’EST À L’ÉTAT 
DE FOURNIR CES SERVICES. NÉANMOINS, LES DEMANDES VISANT À OFFRIR UN ACCÈS À DES SERVICES DE SANTÉ 
ABORDABLES – VOIRE GRATUITS –, UNE MESURE QUE NOUS DÉFENDONS DEPUIS DE NOMBREUSES ANNÉES, RESTENT 
SANS RÉPONSE. LA COVID-19 A MULTIPLIÉ LES APPELS À LA FOURNITURE DES SOINS – GARDE D'ENFANTS ET SOINS 
AUX PERSONNES ÂGÉES EN PARTICULIER – PAR LES GOUVERNEMENTS. ELLE A RÉVÉLÉ QUE LES POLITIQUES NE 
PRENAIENT PAS EN COMPTE LES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ QUI NE PEUVENT PAS SE PERMETTRE DE PAYER LEURS 
SOINS ET QUI N'ONT PAS DE RÉSEAU FAMILIAL ÉTENDU POUR LES AIDER À S'OCCUPER DES ENFANTS ET DES 
PERSONNES ÂGÉES. SI PAR LE PASSÉ, CE SONT LES FEMMES QUI EFFECTUAIENT CE TRAVAIL NON RÉMUNÉRÉ, LES 
FEMMES OCCUPENT AUJOURD'HUI DES EMPLOIS PRÉCAIRES, CE QUI NE LEUR LAISSE PAS DE TEMPS DE S'OCCUPER 
DE LEUR FAMILLE. NOUS RECONNAISSONS QUE DEPUIS LA COVID-19, PERSONNE NE CROIT RÉELLEMENT QUE LE 
GOUVERNEMENT AGIRA EN TENANT COMPTE DES LEÇONS TIRÉES DE LA PANDÉMIE. LES ACTEURS PRIVÉS DOIVENT 
ÉGALEMENT TIRER LES ENSEIGNEMENTS DE CETTE CRISE. DES POLITIQUES ET UN CADRE SONT NÉCESSAIRES POUR 
SOUTENIR UNE RÉVOLUTION DES SOINS. PENDANT LA COVID-19, CERTAINS EMPLOYÉS ONT ÉTÉ JUGÉS ESSENTIELS 
EN RAISON DES SERVICES QU'ILS FOURNISSENT, MAIS AUCUNE DISPOSITION N’AVAIT ÉTÉ ADOPTÉE SUR LE LIEU 
DE TRAVAIL POUR PRENDRE EN CHARGE LES BESOINS DES ENFANTS DE CES EMPLOYÉS PENDANT QU'ILS ÉTAIENT 
AU TRAVAIL ET QUE TOUTES LES ÉCOLES ÉTAIENT FERMÉES. DANS MON PAYS, NOUS AVONS EU BEAUCOUP DE 
PROBLÈMES LIÉS À LA PRESTATION DE SOINS, MAIS AUCUNE LEÇON N'A ÉTÉ TIRÉE. » 72

JILLIAN BARTLETT, NUGFW ET VICE-PRÉSIDENTE REPRÉSENTANT LA RÉGION INTERAMÉRICAINE,  
COMITÉ MONDIAL DES FEMMES DE L'ISP, TRINIDAD-ET-TOBAGO
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« LA PANDÉMIE DE COVID 19 A MIS EN LUMIÈRE LA VALEUR 
STRATÉGIQUE DES SERVICES PUBLICS DANS LE MONDE ENTIER. 
ELLE A FOURNI LES ARGUMENTS ET LES PREUVES LES PLUS 
CONVAINCANTS POUR EXPLIQUER POURQUOI LES SERVICES PUBLICS 
DOIVENT RESTER ENTRE LES MAINS DU SECTEUR PUBLIC. DANS LES 
SITUATIONS LES PLUS GRAVES, DÉSESPÉRÉES ET VULNÉRABLES, LES 
INDIVIDUS COMPTENT SUR UN GOUVERNEMENT ACTIF DOTÉ D'UN 
SERVICE PUBLIC FORT, RESPONSABLE, COMPLET, RÉACTIF, EFFICACE 
ET DÉMOCRATIQUE. » 73

ANNIE ENRIQUEZ GERON, PSLINK ET VICE-PRÉSIDENTE 
REPRÉSENTANT LA RÉGION ASIE-PACIFIQUE, COMITÉ MONDIAL  
DES FEMMES DE L'ISP, PHILIPPINES
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Les gouvernements ont le devoir 
de s'occuper de tout le monde 
sans discrimination et sur un pied 
d'égalité. Ils doivent en outre 
s'engager et réaffirmer leur rôle 
de prestataires et de régulateurs 
de soins, en plus de fournir des 
services publics capables de 
soulager la charge des soins qui 
pèse sur les individus, les familles et 
les communautés et de transformer 
les inégalités entre les genres.

Les syndicats peuvent exhorter les gouvernements et les institutions 
internationales à récupérer la nature publique des services de soins et à restaurer 
le devoir et la responsabilité première de l'État de fournir des services de soins 
publics inclusifs et de développer des systèmes de soins qui transforment les 
relations entre genres et la vie des femmes – notamment en finançant la capacité 
de l'État à investir par le biais d'une fiscalité équitable et progressive et en 
garantissant l'égalité internationale des droits de taxation des États nations. 74

« LA CHARGE DES SOINS REPOSE SUR LES PARENTS ET LES GRANDS-PARENTS, QU'IL S'AGISSE 
DES ENFANTS, DES PARENTS OU DES FAMILLES EXTÉRIEURES. LA RESPONSABILITÉ INCOMBE À 
L'INDIVIDU. SI LES FAMILLES N'ONT PAS LES MOYENS FINANCIERS DE S'ADRESSER AU SECTEUR 
PRIVÉ, ELLES ONT PEU VOIRE PAS DE CHOIX. » 75

JILLIAN BARTLETT, NUGFW ET VICE-PRÉSIDENTE REPRÉSENTANT LA RÉGION  
INTERAMÉRICAINE, COMITÉ MONDIAL DES FEMMES DE L'ISP, TRINIDAD-ET-TOBAGO

1.INVESTIR DANS DES SERVICES DE SOINS PUBLICS INCLUSIFS

À cause des années de sous-financement et de mesures d'austérité, les services publics sont 
privés de ressources et une grande inégalité règne au niveau de l'accès aux services de soins. 
Dans de nombreux pays, l'accès aux services de soins publics ou subventionnés est aléatoire 
et dépend souvent de la richesse de la région. Les faibles niveaux de couverture impliquent 
bien souvent l’existence d’obstacles à l'accès aux services de soins pour les ménages à 
faibles revenus. Les services de soins privés sont largement réservés aux populations qui 
peuvent se les offrir, mais les femmes pauvres, migrantes et racisées disposent souvent de 
moins de ressources et doivent donc assumer une plus grande charge de soins.

Les syndicats peuvent exhorter les gouvernements à se réapproprier leurs responsabilités 
en matière de soins et à investir dans des services de soins publics inclusifs et dans des 
infrastructures de soutien aux soins publiques.
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Les services publics de soins inclusifs sont des services publics qui corrigent les relations 
de pouvoir inégales et s'attaquent à la division historique du travail selon le genre, qui fait 
peser la charge des soins sur les femmes et les filles. En fournissant des services et des 
infrastructures de soins publics inclusifs, l'État peut redistribuer le travail rémunéré et non 
rémunéré et transformer les relations de pouvoir inégales entre les genres. 

Les pays qui consacrent une part plus importante de leur PIB aux politiques de soins de santé 
obtiennent de meilleurs résultats en matière de santé. Cette tendance peut même augmenter 
l'emploi : des études estiment que des investissements de 2 % du PIB dans l'infrastructure sociale 
généreraient une augmentation de l'emploi comprise entre 2,4 % et 6,1 %.76 Quelque 269 millions 
de nouveaux emplois pourraient être créés d'ici à 2030 si les investissements dans les services de 
santé, d'éducation et d'aide sociale étaient doublés.77  

Selon un rapport du Women's Budget Group, au Royaume-Uni, l'investissement des fonds publics 
dans les services de garde d'enfants et de soins aux personnes âgées permet de réduire plus 
efficacement les déficits et la dette publics que les politiques d'austérité. Il pourrait en outre stimuler 
l'emploi, les revenus, la croissance économique et favoriser l'égalité des genres. Le rapport révèle 
qu'un investissement de 2 % du PIB dans le secteur des soins générerait jusqu'à 1 million d'emplois 
en Italie, 1,5 million au Royaume-Uni, 2 millions en Allemagne et 13 millions aux États-Unis.78
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La nature des revendications syndicales 
variera en fonction du contexte local, mais 
les syndicats peuvent formuler certaines 
demandes fondamentales, notamment :

• Les services publics doivent être financés 
et fournis par le secteur public, et être 
universellement accessibles, inclusifs et 
égaux pour toutes et tous. 

• Les services publics doivent s’adapter 
aux besoins des femmes et reconnaître 
les inégalités de pouvoir néfastes entre 
les femmes et les hommes, s'attacher à 
les combattre et répondre aux besoins 
spécifiques des femmes. 

• Les services publics doivent reposer 
sur les principes de non-discrimination 
et d'égalité. De ce fait, ils doivent être 
accessibles à toutes les femmes dans 
toute leur diversité, y compris les groupes 
intersectionnels. Les gouvernements 
doivent par ailleurs garantir l'égalité des 
genres au sein des gouvernements et une 

participation significative des femmes lors 
de la conception, de l'organisation et de la 
gestion des services publics. 

• Les États doivent investir dans des 
services publics transformateurs de genre 
en appliquant une budgétisation sensible 
au genre (récolter et dépenser les 
ressources publiques de manière à lutter 
activement contre les inégalités de genre 
et à promouvoir l'égalité des genres).

• Les services publics doivent offrir 
un travail et des conditions de travail 
décents aux personnes travaillant dans 
les services publics.

• Les soins doivent être redéfinis comme 
un bien public et social et être fournis 
non pas par la motivation du profit 
ou selon un accès déterminé par la 
concurrence, mais bien en fonction des 
besoins. Les responsabilités familiales 
doivent résider au cœur des politiques et 
programmes économiques.
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En 2020, le SCFP a lancé, au Canada, une campagne nationale pour « réparer les soins de longue 
durée ». Elle exhorte les gouvernements à supprimer le profit des soins de longue durée aux personnes 
âgées et à prendre en charge les maisons de soins de longue durée pour personnes âgées et à investir 
dans ces dernières. De plus, le gouvernement doit définir une norme nationale pour la qualité des 
services et des conditions de travail sûres et décentes pour le personnel dans toutes les provinces 
canadiennes. C’est grâce à cette campagne que le gouvernement de la Saskatchewan a décidé, en 
2021, d'investir 80 millions de dollars canadiens dans les soins de longue durée.

A
C
T
I
O
N
 
S
Y
N
D
I
C
A
L
E
 
:
 
5
.
R
É
T
R
I
B
U
E
R

2.DES RÉFORMES FISCALES ÉQUITABLES ET PROGRESSISTES  
EN FAVEUR DE L'ÉGALITÉ DES GENRES

Les gouvernements disent souvent qu'ils ne disposent pas des ressources 
financières suffisantes pour fournir les services de soins de qualité dont la 
population a besoin. Les mesures d'austérité ont également privé les services 
publics de ressources essentielles. A l'échelle mondiale, les systèmes financiers 
et fiscaux ne parviennent pas à fournir les fonds nécessaires pour répondre aux 
besoins en matière de soins, ce qui porte atteinte à l’égalité entre les sexes :

• La structure de la fiscalité nuit aux femmes. De nombreux systèmes et lois 
fiscaux sont discriminatoires à l'égard des femmes en raison d'inégalités et 
de préjugés qui reposent sur des a priori sexistes préjudiciables concernant 
le rôle des femmes dans la société. Le système fiscal ne tient pas compte de 
la façon dont les revenus sont gagnés et dépensés, et favorise souvent les 
hommes en perpétuant l'idée qu’ils sont le chef de famille. Certains impôts 
s'appliquent également à tout le monde, indépendamment des revenus. Cela 
signifie que les pauvres - en particulier les femmes et les filles - doivent porter 
un fardeau plus lourd.79

• Au niveau national et international, les flux financiers illicites retirent de la 
circulation des fonds indispensables au financement des services publics 
essentiels. L'évasion fiscale des grandes multinationales prive le monde 
de revenus fondamentaux et contribue au sous-financement des services 
essentiels. Ces phénomènes contribuent à d'énormes déficits de revenus qui 
auraient pu être utilisés pour les prestations de services publics et de projets de 
développement, en particulier dans le Sud. 

• Certaines politiques nationales et internationales accordent de généreuses 
incitations fiscales aux multinationales. Les conventions fiscales réduisent ou 
abrogent les réglementations, ce qui permet à ces entreprises internationales 
de limiter leurs contributions fiscales. Ces politiques sont souvent encouragées 
par les institutions financières internationales. 

Pour combler cet écart, les gouvernements augmentent fréquemment la charge 
fiscale pesant sur les pauvres et réduisent les dépenses consacrées aux services 
publics essentiels. Mais ces mesures portent atteinte à l'égalité et privent les 
gouvernements de ressources essentielles pour fournir des services de soins.

L'imposition progressive est la source de financement la plus importante et la 
plus durable pour les services publics visant à faire évoluer favorablement les 
inégalités de genre.80
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Plus de 190 pays ont adhéré au CEDAW ou l'ont ratifié. Cela signifie que la quasi-totalité des 
gouvernements se sont engagés à respecter la disposition juridiquement contraignante 
de prendre progressivement des mesures contre les discrimination directes et indirectes 
ancrées dans les institutions, les lois et les politiques. Sont incluses les mesures fiscales qui 
entretiennent les stéréotypes de genre.
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Au niveau national, les syndicats peuvent 
exiger des gouvernements qu'ils maximisent 
les ressources disponibles pour les services de 
soins publics grâce à une fiscalité équitable et 
progressive et à des réformes financières. Ils 
peuvent également formuler les revendications 
spécifiques suivantes :

• Rendre les systèmes fiscaux sensibles à la 
dimension de genre et réformer les lois fiscales 
afin qu'elles ne soient pas discriminatoires à 
l'égard des femmes et qu'elles réduisent la 
charge fiscale des groupes les plus pauvres, y 
compris les femmes. 

• Augmenter les impôts de la manière la 
plus progressive possible, notamment en 
imposant les revenus et le patrimoine et en 
veillant à ce que les multinationales paient 
leur juste part d'impôts. 

• Introduire des mesures pour améliorer la 
transparence financière. 

• Lutter contre l'évasion et la fraude 
fiscales et introduire une législation 
visant à combler les lacunes et à juguler 
l'évasion fiscale.  

• Veiller à ce que les politiques fiscales 
reconnaissent le travail de soins non 
rémunéré et s’efforcent de le représenter, 
de le réduire et de le redistribuer.

• Evaluer et réformer les politiques fiscales 
nationales sur la base des principes des 
droits humains tels que l'égalité et la 
non-discrimination, et leur impact sur la 
quantité, l'intensité et la répartition des 
tâches domestiques non rémunérées 
effectuées par les femmes. 81

Au niveau international, les syndicats pourraient collaborer avec les 
organisations soutenant la justice fiscale pour demander aux gouvernements et 
aux institutions internationales de s'attaquer à l'évasion fiscale transfrontalière et 
de mettre en place des mesures visant à mettre fin aux flux financiers illicites. Ils 
peuvent également formuler les revendications spécifiques suivantes : 

• Réformer et transformer le système fiscal mondial pour garantir l'égalité des 
droits d'imposition des Etats-nations au niveau international. 

• Augmenter la recherche sur les impacts en fonction du genre des politiques 
fiscales à l’intention des décideurs politiques.

• Développer un système de coopération fiscale internationale qui garantisse 
le financement et entrave un nivellement par le bas des normes financières.

• Les institutions internationales doivent exiger que les Etats, les 
multinationales et les élites fortunées mettent fin aux abus fiscaux et paient 
leur juste part d'impôts.

INTERNATIONALE DES SERVICES PUBLICS60



L'organisation des systèmes fiscaux et 
financiers mondiaux fait que les pays à faible 
revenu ont souvent moins voix au chapitre 
sur les politiques et les règles fiscales, alors 
qu'ils sont généralement les plus touchés 
par l'évasion et l'abus fiscaux. L'ordre du jour 
est largement dominé par les pays à revenu 
élevé. En conséquence, des voix s'élèvent 
aujourd'hui pour demander la création d'un 
organisme mondial chargé de la fiscalité 
totalement inclusif et intergouvernemental, 
qui soit paritaire en termes de 
représentation des pays, afin de garantir 
l'égalité des droits fiscaux des Etats-nations 
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L'impact des programmes d'ajustement structurel et le poids de la dette néocoloniale ont eu 
un impact négatif sur les pays du Sud. Les syndicats pourraient également faire campagne 
en faveur de l'annulation de la dette et d’un financement équitable des pays du Sud, ainsi que 
pour une réforme des conditions de prêt du FMI et de la Banque mondiale. 

et de mettre un terme à toutes les formes 
d'abus fiscal de la part des multinationales 
et des particuliers fortunés. 

En agissant dans le domaine de la fiscalité, 
les syndicats pourraient envisager de 
soutenir les organisations de soutien à la 
justice fiscale dans leurs demandes de 
création d'un organisme mondial chargé 
de la fiscalité plus équitable. Les syndicats 
peuvent également collaborer avec des 
organisations de justice fiscale pour 
recenser les entreprises et identifier les 
lieux permettant l'évasion fiscale.

3.LES RÉFORMES ET 
RÉGLEMENTATIONS DES SERVICES 
ET SYSTÈMES DE SOINS

L'Etat a la responsabilité de fournir des services 
de soins publics universels, de qualité et 
transformateur de genre, et doit en être tenu 
pour responsable. Mais les services de soins 
sociaux sont généralement mal réglementés.

« EN RAISON DES FAIBLES TAUX DE DOTATION 
EN PERSONNEL DES HÔPITAUX DU PAYS, NOUS 
NE SOMMES PAS EN MESURE DE FOURNIR LES 
SERVICES DE QUALITÉ REQUIS. C'EST LA CAUSE  
DE NOMBREUX PROBLÈMES. » 82 

SUMAN GIRI SHRESTHA, RESPONSABLE  
DES SOINS INFIRMIERS, HEALTH  
PROFESSIONALS OF NEPAL, NÉPAL

« JE SUIS DANS LE SECTEUR DES SOINS INFIRMIERS. DANS CE SECTEUR, 
LE RATIO PERSONNEL/PATIENT EST ÉGALEMENT UN PROBLÈME MAJEUR. 
DANS LE PRIVÉ, PAR EXEMPLE, IL Y A UNE INFIRMIÈRE POUR DEUX 
PATIENTS. MAIS DANS LE SECTEUR PUBLIC, C'EST PLUTÔT UNE INFIRMIÈRE 
POUR 60 PATIENTS. LE SYSTÈME EST SOUS-FINANCÉ, ET C'EST UN 
PROBLÈME DE LA PLUS HAUTE IMPORTANCE. CELA CONCERNE ÉGALEMENT 
LES CONDITIONS D'EMPLOI, LES SALAIRES ET LES ÉQUIPEMENTS. » 83

RITTA THANDEKA MSIBI, DENOSA ET VICE-PRÉSIDENT DE L'ISP 
REPRÉSENTANT L'AFRIQUE ET LES PAYS ARABES, AFRIQUE DU SUD

Les gouvernements doivent reprendre leur rôle de prestataires et de 
régulateurs de soins. Cependant, il est important de reconnaître les 
limites de l'action de l'Etat. Dans certains contextes, l'organisation 
sociale des soins peut également inclure la communauté, voire le 
secteur privé. Mais l'Etat, en tant que régulateur, doit limiter les 
responsabilités et le pouvoir au sein du secteur privé. 
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En Australie, l'association du personnel 
infirmier et des maïeuticiens et sages-
femmes de Nouvelle-Galles du Sud 
(NSWNMA) a fait pression en faveur de la 
mise en œuvre de réformes essentielles 
afin de garantir la sécurité et la qualité 
des soins aux personnes âgées, ainsi que 
l'amélioration des effectifs, le renforcement 
des compétences et la formation de la main-
d'œuvre, essentiellement féminine. 

Au niveau de l'Etat, le syndicat s'est lancé 
dans une campagne visant à garantir que 
les infirmiers et infirmières diplômé·es se 
succèdent en équipes 24 heures sur 24 
dans les établissements de soins pour 
personnes âgées. Les membres se sont 
entretenus avec les députés locaux et un 
large éventail de groupes communautaires 
pour souligner les avantages d'un personnel 
travaillant 24 heures sur 24 et 7 jours 
sur 7. A la suite de nombreux forums 
communautaires, de pétitions et de milliers 
de conversations, la campagne 24/7 a 
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Les syndicats pourraient demander aux 
gouvernements de réformer les politiques 
actuelles en matière de soins et de mettre en 
place une réglementation plus stricte des services 
de soins. Ils peuvent également formuler les 
revendications spécifiques suivantes : 

• Réforme de la législation, des politiques 
et des cadres réglementaires existants en 
matière de prestations de soins. Le rôle 
essentiel des soins et l'accès universel 
aux soins devraient être systématiquement 
intégrés dans l'élaboration, la conception et la 
mise en œuvre des politiques et le suivi des 
services de soins. 

• Le droit à des soins de qualité doit être inscrit 
dans la législation.  

• L'évaluation de l'impact sur les droits humains 
en fonction du genre doit être utilisée lors de 
la conception et du suivi des politiques et des 
programmes relatifs aux soins.

• Le renforcement de la réglementation 
s’appliquant aux prestataires de soins afin de 
garantir des conditions d'emploi formelles, 

réussi à faire accepter au ministre d'Etat de 
conserver une réglementation au niveau de 
l'État qui garantirait le maintien d'infirmiers et 
infirmières autorisé·es au tableau de service 
des maisons de retraite. 

Après la victoire, la campagne locale s'est 
poursuivie. Le syndicat a poursuivi ses 
recherches et produit des rapports pour 
mettre en évidence les préoccupations 
croissantes du point de vue de la 
main-d'œuvre. Elle a également mis 
en place une table ronde sur les soins 
aux personnes âgées, composée de 
parties prenantes ayant une expérience 
dans ce domaine, afin de poursuivre 
les discussions sur les réformes et la 
meilleure façon de surmonter certains 
des obstacles du secteur. Le groupe 
a également publié des brochures 
éducatives expliquant les différents 
aspects des soins afin d'accroître les 
connaissances et de faciliter le parcours 
vers les soins résidentiels.  

des normes professionnelles, un 
salaire convenable et un travail 
décent pour les travailleurs 
du secteur des soins. Cette 
réglementation devrait inclure 
des systèmes de supervision du 
travail de soins rémunéré lorsqu'il 
a lieu dans des résidences 
privées.

• L'introduction de ratios minimaux 
entre le personnel et les patient·es 
pour lutter contre le manque de 
personnel et garantir l'amélioration 
des conditions de travail et de la 
qualité des services de soins. 

• Les gouvernements doivent 
ramener les services sous-
traités et privatisés dans le giron 
public (remunicipalisation et/ou 
internalisation).84

• Augmentation des 
investissements dans les 
organismes de réglementation et 
les inspections du travail.
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A Vancouver, en Colombie-Britannique, au 
Canada, le syndicat Hospital Employees' Union 
(HEU) représente plus de 50 000 travailleurs 
et travailleuses dans différentes professions 
de la santé. Il y a une vingtaine d'années, le 
gouvernement provincial a mis en place une 
législation qui a supprimé les dispositions 
relatives à la sécurité de l'emploi des conventions 
collectives des travailleurs et travailleuses de la 
santé. Elle les excluait également de la pleine 
protection du droit du travail provincial. Cette 
situation a entraîné le licenciement de milliers de 

« MALGRÉ TOUT CE QUI NE VA PAS DANS 
LE SYSTÈME DE SOINS DE CE PAYS, NOUS 
DISPOSONS D’UNE MAIN-D'ŒUVRE PASSIONNÉE 
ET ENGAGÉE. ILS SE SOUCIENT PROFONDÉMENT 
DES PERSONNES DONT ILS S'OCCUPENT. C'EST 
UN POINT DE DÉPART FANTASTIQUE POUR 
ESSAYER D’INSTAURER UN SYSTÈME DE SOINS 
QUI FONCTIONNE. » 87

CHRISTINA MCANEA, SECRÉTAIRE  
GÉNÉRALE D'UNISON

Au Royaume-Uni, les gouvernements successifs n'ont 
pas réussi à fournir de fonds publics suffisants pour 
offrir des soins de qualité. Cela signifie que le système 
de soins a atteint son point de rupture. Les travailleurs 
et travailleuses sont confronté·es à des salaires de 
misère, à des emplois précaires et à la violence et au 
harcèlement au travail. En conséquence, le personnel 
quitte régulièrement la profession. 

UNISON fait campagne pour améliorer le système 
de soins et demande au gouvernement de mettre 
en place un service national de soins. Selon le 
syndicat, ce service national de soins doit être fourni 
et financé par le secteur public et doit :

• respecter les normes de qualité grâce au recours 
à une main-d'œuvre professionnalisée ;

• reposer sur un système que les gens 
comprennent et dans lequel ils ont confiance ;

• disposer d'un financement public durable et 
d'une éthique publique  86

Le syndicat a présenté 5 revendications 
qu'il demande au gouvernement de garantir 
immédiatement :

• Un véritable salaire de subsistance pour tous les 
travailleurs et travailleuses du secteur des soins, 
comme minimum absolu.

• Un contrat de travail standard pour les tâches 
domestiques – y compris les indemnités de 
maladie, les heures travaillées et la rémunération 
de toutes les heures de service, y compris les 
nuit passées chez les patient·es et le temps de 
déplacement.

• Un financement gouvernemental d'urgence 
important.

• L’établissement de normes professionnelles 
– le Care Certificate (certificat encadrant les 

connaissances et compétences 
des travailleurs et travailleuses des 
soins) doit être amélioré et étendu, et 
l'enregistrement professionnel doit être 
normalisé dans tout le Royaume-Uni.

• Un groupe de travail en partenariat 
composé de commissaires, de 
prestataires, de gouvernements et de 
syndicats doit être mis en place pour 
mettre en place des solutions.

Au Royaume-Uni, le gouvernement 
rencontre régulièrement les acteurs du 
secteur de la santé, les travailleurs et 
travailleuses de la santé et les employeurs 
dans le cadre d'un forum social, afin 
d'essayer d'anticiper les défis à venir et 
de recueillir des idées pour contribuer à la 
politique gouvernementale. En revanche, 
il n'existe pas de tel forum dans le secteur 
des soins sociaux. C'est pourquoi UNISON 
s'engage avec d'autres syndicats et 
employeurs du secteur à créer son propre 
forum de partenariat national afin de faire 
pression sur le gouvernement pour qu'il en 
crée un pour les soins sociaux. 
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travailleurs de la santé, dont la plupart étaient 
des femmes, car les autorités ont sous-traité les 
services hospitaliers. En 2018, le corps législatif 
a voté à l'unanimité pour abroger la loi qui 
permettait la sous-traitance. En conséquence, 
plus de 4 000 travailleurs seront intégrés en 
tant qu'employés des autorités sanitaires. En 
2021, le HEU a conclu un accord avec les 
employeurs du secteur de la santé publique et 
le gouvernement sur un cadre d'ajustement de 
la main-d'œuvre pour le transfert des travailleurs 
aux autorités sanitaires. 85
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« NOUS CONSTATONS QUE D'ÉNORMES PROFITS SONT RÉALISÉS DANS LE SECTEUR DES SOINS AVEC 
LA MAINMISE DU MARCHÉ PRIVÉ. CETTE SITUATION NE VA PAS SE TRADUIRE PAR L'INSTAURATION 
DE VÉRITABLES NORMES EN TERMES DE QUALITÉ, D'ACCÈS OU D'ACCESSIBILITÉ FINANCIÈRE DES 
SOINS, NI D'AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL... NOUS NE POUVONS RECONSTITUER 
L'ORGANISATION SOCIALE DES SOINS QU’EN EXAMINANT LA MANIÈRE DONT LES SOINS SONT FOURNIS 
ET EN LUTTANT POUR DE MEILLEURS DROITS POUR CEUX QUI LES FOURNISSENT. NOUS DEVONS 
FAIRE EN SORTIE QUE LES PRESTATIONS DE SOINS NE SOIENT PLUS MOTIVÉES PAR LE PROFIT. L'ETAT 
NE PEUT PAS SOUS-TRAITER LES SOINS À DES ENTREPRISES. LES SOINS DOIVENT ÊTRE UN SERVICE 
PUBLIC SOUS LA RESPONSABILITÉ DE L'ETAT. NOUS DEVONS VEILLER À CE QUE LES FONDS PUBLICS 
NE SOIENT PAS UTILISÉS À MAUVAIS ESCIENT ET QU'ILS SOIENT CIBLÉS DE SORTE À RÉPONDRE AUX 
BESOINS DES PERSONNES DÉPENDANTES DES SOINS, MAIS AUSSI AUX BESOINS DE CEUX QUI LES 
DISPENSENT. » 88

GLORIA MILLS, UNISON ET VICE-PRÉSIDENTE  
DU COMITÉ MONDIAL DES FEMMES DE L'ISP, ROYAUME-UNI
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Les syndicats pourraient également demander une meilleure réglementation 
du financement des systèmes de soins. Ils peuvent également formuler les 
revendications spécifiques suivantes :

• Que les gouvernements respectent les engagements nationaux en matière 
de dépenses dans les services publics, mettent fin aux mesures d'austérité et 
augmentent le financement public des services de soins. 

• Que les financements publics rendent des comptes et soient transparents et 
incluent des garanties pour éviter qu'ils ne subventionnent les bénéfices des 
prestataires privés. 

• Que le financement public des services de soins soit subordonné à un travail 
décent et à la négociation collective pour les travailleurs et travailleuses. 

• La fin des partenariats public-privé et du financement public des opérateurs privés.
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En Corée, l'offre de services de soins sociaux est dominée 
par les prestataires privés. Le système souffre d’une 
mauvaise coordination, et la qualité des services, la main-
d'œuvre et les installations sont faiblement réglementées et 
ne font l'objet d'aucun contrôle de la part du gouvernement. 
Conséquence de cette situation : des prestations de services 
de soins inégales et insatisfaisantes et de mauvaises 
conditions de travail pour les travailleurs et travailleuses du 
secteur des soins, qui doivent faire face à de faibles salaires, 
à des horaires longs et irréguliers, à la précarité de leur statut 
professionnel et à la dévalorisation de leur travail. La façon 
dont le système est structuré limite également l'efficacité du 
dialogue social et des négociations entre les syndicats et les 
employeurs du secteur.

Avec d'autres syndicats, mouvements sociaux et groupes 
de la société civile, le syndicat coréen des travailleurs et 
travailleuses du service public et des transports (KPTU) a 
formulé des revendications clés pour œuvrer à la mise en 
place d'institutions publiques fortes dans le secteur des 
soins, et pour un financement public suffisant de la part du 
gouvernement. Ces revendications sont les suivantes :

• Réforme structurelle du secteur des soins par la révision 
des lois et systèmes pertinents.

• La municipalisation des services de soins, notamment par 
la création d'institutions publiques de services de soins 
sociaux au niveau municipal/régional.

Au Japon, le système d'assurance des soins de longue durée est la pierre angulaire du système de 
soins depuis de nombreuses années. Le système a été lancé en 2000 dans le but de "socialiser les 
soins", c'est-à-dire de faire en sorte que la société dans son ensemble assume la responsabilité des 
soins aux personnes âgées. Mais, ces dernières années, la demande croissante de services de soins 
de longue durée, conjuguée à la pénurie de travailleurs et travailleuses et à des ressources financières 
limitées, font crouler le système de soins sous la pression. Le personnel soignant est également 
confronté à de mauvaises conditions de travail et à de faibles salaires. En réponse à la crise des soins, 
plusieurs syndicats japonais ont pris des mesures pour améliorer le système de soins :  

JICHIRO a réclamé l'amélioration des niveaux de dotation en personnel et des salaires des travailleurs 
et travailleuses du secteur des soins, notamment par l'élaboration de directives salariales dans ce 
secteur. Chaque année, le syndicat participe à l'"Assemblée nationale des soins et de la protection 
sociale communautaire", un forum de discussion sur les principaux problèmes rencontrés par 
le secteur des soins. Par ailleurs, le syndicat fait régulièrement pression sur les ministères et 
les membres du parlement. De même, le JHCWU et le All Saiseikai Trade Union ont formulé des 
revendications concernant l' augmentation des salaires, l'amélioration des niveaux de dotation en 
personnel et l'augmentation du nombre de membres de l'équipe de nuit afin d'éliminer les longs quarts 
de nuit pour les soignants et les soignantes. 
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• Le développement de l'infrastructure 
publique afin d'accroître l'offre 
publique de services de soins 
sociaux.

• Le renforcement de la 
réglementation et le contrôle 
des prestataires privés en ce qui 
concerne les services de soins et les 
pratiques commerciales.

Dès le début de l'année 2017, les 
syndicats et les organisations de la 
société civile ont lancé une campagne 
commune pour obtenir la satisfaction 
de ces revendications essentielles. 
La campagne a organisé une série 
de tables rondes, d'ateliers et de 
conférences de presse et a développé 
des projets de recherche et des 
rapports qui appellent à la révision 
et à la réforme du secteur des soins. 
Grâce à ces efforts, le groupe a fait de 
grands progrès dans l'établissement 
d'une base juridique pour la création 
d'institutions publiques de services de 
soins à l'échelle nationale et pour le 
renforcement du financement public. Le 
prochain défi pour les syndicats sera de 
surveiller la mise en application de la loi.
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72. Citation tirée d'un entretien.

73. Citation obtenue par le biais d'un questionnaire.

74. Vidéo : https://www.youtube.com/
watch?v=5ZeitUMmnhI

75. Citation tirée d'un entretien.

76. https://www.ituc-csi.org/IMG/pdf/care_economy_
en.pdf (en anglais uniquement)

77. https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/newsroom/
news/WCMS_633164/lang--fr/index.htm

78. https://www.lse.ac.uk/gender/assets/documents/
news/Investing-in-the-Care-economy.pdf (en 
anglais uniquement)

79. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à 
consulter : https://www.globaltaxjustice.org/sites/
default/files/2020%20GDOA%20Factsheet%20
EN.pdf 

80. Pour plus d'informations, voir https://www.imf.org/
en/Publications/fandd/issues/2022/03/Taxing-for-
a-new-social-contract-Cobham et https://www.cesr.
org/sites/default/files/UnpaidCare_IDS_CESR.pdf 
(en anglais uniquement)

81. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas 
à consulter (en espagnol uniquement) : https://
globaltaxjustice.org/librarys/enmarcando-
la-tributacion-feminista-su-aplicacion-en-
uganda-2021/ et https://globaltaxjustice.org/
librarys/enmarcando-la-tributacion-feminista-vol-2/

A
C
T
I
O
N
 
S
Y
N
D
I
C
A
L
E
 
:
 
5
.
R
É
T
R
I
B
U
E
R

4.INVESTIR POUR  
UNE TRANSITION JUSTE

Les syndicats peuvent en outre 
exhorter les gouvernements à 
mettre en place des politiques et 
investissements visant à assurer une 
transition vers des énergies et des 
emplois plus propres, en renonçant 
aux combustibles fossiles. Cette 
transition doit être inclusive et 
garantir la pleine participation des 
femmes à la transition énergétique. 
Les soins doivent résider au cœur 
de l'élaboration des politiques en 
matière de transition juste, afin 
que chaque transition s'attaque 
aux inégalités structurelles.89 Ils 
peuvent également formuler les 
revendications spécifiques suivantes 
aux gouvernements :

• Le financement public et inclusif des projets et politiques 
énergétiques, de l'action climatique efficace ainsi que des 
stratégies d'atténuation et d'adaptation doit être assuré 
pour atteindre les mêmes résultats peu importe le genre et 
promouvoir la participation des femmes. 

• L’équilibre entre les genres doit être atteint dans toutes 
les instances de décision autour de la crise climatique et 
les impacts sexistes des projets et politiques de transition 
énergétique doivent être évalués. 

• Les rôles genrés assignés aux femmes et les charges de 
soins qui pèsent sur ces dernières doivent être compris et 
intégrés à tout développement de projet. 

• Les besoins et les droits humains des femmes – dans toute 
leur diversité – doivent être pris en compte et intégrés à la 
conception des nouveaux systèmes énergétiques.90

• L'énergie doit être repensée comme un service public 
essentiel que l'État a la responsabilité de fournir. 

82. Citation tirée d’un clip vidéo.

83. Citation tirée d'un entretien.

84. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas 
à consulter : https://scfp.ca/sites/cupe/files/
bargaining_and_privatization_guide_fr.pdf

85. https://www.heu.org/news/media-release/province-
reverses-privatization-cleaning-and-dietary-work-bc-
hospitals (en anglais uniquement)

86. Cela signifie que les soins doivent être financés par 
le secteur public, qu'ils doivent rendre des comptes 
au public et qu'ils doivent être dispensés pour servir 
la population, et non le profit. 

87. Citation tirée de : https://www.unison.org.uk/
content/uploads/2020/06/Time-for-a-national-
care-service-June-2020.pdf

88. Citation tirée d'un entretien.

89. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à 
consulter (en anglais uniquement) : https://www.
gi-escr.org/publications/towards-a-gender-just-
transition-a-human-rights-approach-to-womens-
participation-in-the-energy-transition

90. Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à 
consulter : https://www.imf.org/en/Publications/
fandd/issues/2022/03/Taxing-for-a-new-social-
contract-Cobham et https://sdgs.un.org/sites/
default/files/2021-07/UNRISD - A New Eco-Social 
Contract.pdf (en anglais uniquement)
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Campagne « $10 a day » 
https://www.10aday.ca

ActionAid, Making Care Visible  
https://actionaid.org/publications/2013/making-care-visible

Fédération australienne du personnel infirmier et des sages-femmes (Australian Nursing and Midwifery 
Federation, ANMF), soumission aux commissions royales 
https://agedcare.royalcommission.gov.au/media/27185 
https://agedcare.royalcommission.gov.au/media/27184

Chambre des communes du Canada, soumissions 
https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/HUMA/StudyActivity?studyActivityId=11538498

Fondation canadienne des femmes, Resetting Normal –  
Women, Decent Work and Canada’s Fractured Care Economy 
https://canadianwomen.org/wp-content/uploads/2020/07/ResettingNormal-Women-Decent-Work-
and-Care-EN.pdf

Christian Aid, A Rights-Based Economy 
https://www.cesr.org/sites/default/files/Rights Based Economy briefing.pdf

CICTAR, All in the Family – Tax and Financial Practices of Australia’s  
Largest Family Owned Aged Care Companies 
https://cictar.org/all-in-the-family-tax-and-financial-practices-of-australias-largest-family-owned-aged-
care-companies/

CICTAR, Darkness at Sunrise: UK Care Homes Shifting Profits Offshore  
https://cictar.org/wp-content/uploads/2021/02/Revera_Report_UK_FNL.pdf

CICTAR, ORPEA – Prendre soin des personnes ou soigner ses profits ? 
https://publicservices.international/resources/publications/orpea-caring-for-people-or-for-profit-
cictar?id=12690&lang=fr

CICTAR, Revera Living Making a Killing  
https://peopleoverprof.it/resources/publications/cictar-report-revera-living-making-a-killing?id=11543&lang=en 

AUTRES RESSOURCES
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CICTAR, Who Cares for What?  
https://cictar.org/wp-content/uploads/2018/12/CICTAR_Aged_Care_Brief_Final.pdf

SCFP, Ontario’s Long-Term Care COVID-19 Commission 
https://cupe.on.ca/wp-content/uploads/2021/03/Brief_LTC_Commission_Submission_OD_and_
OCHU_2021_02_16.pdf

SCFP, Protéger notre emploi contre la privatisation – Comment lutter contre la sous-traitance à la table de 
négociations 
https://scfp.ca/sites/cupe/files/bargaining_and_privatization_guide_fr.pdf

FSESP, She works hard for the money: tackling low pay in sectors dominated by women – evidence from 
health and social care 
https://www.etui.org/sites/default/files/2021-02/WP 2019.11 She works hard for the money Müller WEB.pdf

Gender & Development Network, Centring care in Covid-19 economic recovery: a five-point care package 
https://gadnetwork.org/gadn-resources/a-five-point-care-package

GI-ESCR, From gender-responsive to gender-transformative public services 
https://www.gi-escr.org/publications/from-gender-responsive-to-gender-transformative-public-services-gi-
escr-brief-on-women-and-public-services

GI-ESCR, Más que Juanitas 
https://www.gi-escr.org/publications/ms-que-juanitas

GI-ESCR, Women’s Participation in the Renewable Energy Transition  
https://www.gi-escr.org/publications/towards-a-gender-just-transition-a-human-rights-approach-to-womens-
participation-in-the-energy-transition

Global Alliance for Tax Justice: Framing Feminist Taxation Guide 
Volume 1 : https://globaltaxjustice.org/librarys/enmarcando-la-tributacion-feminista-su-aplicacion-en-
uganda-2021/ 
Volume 2 : https://globaltaxjustice.org/librarys/enmarcando-la-tributacion-feminista-vol-2/

Global Tax Justice, Gendered Impacts of Tax on Women 
https://www.globaltaxjustice.org/sites/default/files/2020%20GDOA%20Factsheet%20EN.pdf 

IDS, Redistributing Unpaid Care Work – Why Tax Matters for Women’s Rights 
https://www.cesr.org/sites/default/files/UnpaidCare_IDS_CESR.pdf

OIT, Soin à autrui au travail – Investir dans les congés et services de soin à autrui pour plus d’égalité de genre 
dans le monde du travail 
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/documents/publication/wcms_850634.pdf
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OIT, Prendre soin d’autrui : un travail et des emplois pour l’avenir du travail décent  
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/
wcms_712833.pdf

OIT, The Unpaid Care Work and the Labour Market  
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---gender/documents/publication/wcms_732791.pdf

FMI, « Taxing for a New Social Contract » 
https://www.imf.org/en/Publications/fandd/issues/2022/03/Taxing-for-a-new-social-contract-Cobham

CSI, Guide des travailleurs et travailleuses, Coping to climate change in the care sector  
https://reset.vlaanderen/wp-content/uploads/2021/10/Reset_klimaatadaptatie_A5ok.pdf

CSI, Louder Together: a how-to guide on campaigning for investments in care  
https://www.ituc-csi.org/IMG/pdf/louder_together.pdf

Ministère de l'économie de l'Argentine, The Value of Care – A Strategic Economic Sector 
https://www.argentina.gob.ar/sites/default/files/cuidados-sector-economico-estrategico-ingles.pdf

OXFAM, Caring in a changing climate: Centering care work in climate action 
https://www.oxfamamerica.org/explore/research-publications/caring-in-a-changing-climate/

ISP, Comment la finance accapare les richesse du secteur des soins au détriment de tous les peuples 
https://peopleoverprof.it/resources/publications/care-givers-and-takers---how-finance-extracts-wealth-from-
the-care-sector?id=12877&lang=fr

ISP, Manifeste: Reconstruire l'organisation sociale des soins  
https://peopleoverprof.it/campaigns/care-manifesto-rebuilding-the-social-organisation-of-
care?id=11655&lang=fr

ISP, Care in Chile’s New Constitution  
https://peopleoverprof.it/resources/publications/care-in-chiles-new-constitution?id=12134&lang=en

ISP, Équité salariale – justice salariale 
https://peopleoverprof.it/campaigns/equal-pay--wage-justice?id=5698&lang=fr

ISP, Fighting against corporations and the hollowing out of Aged Care in Australia 
https://publicservices.international/resources/news/fighting-against-corporatization-and-the-hollowing-out-
of-aged-care-in-australia?id=11968&lang=en

ISP, Fighting Covid on the frontlines – stories of south Asia’s community health workers 
https://peopleoverprof.it/resources/publications/fighting-covid-on-the-frontlines-stories-of-south-asias-
community-health-workers?id=11955&lang=en
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ISP, Health and Social Care Workers and the Crisis of Neoliberalism  
https://publicservices.international/resources/publications/health-and-social-care-workers-and-the-
crisis-of-neoliberalism?id=11275&lang=en

ISP, Note de synthèse sur les administrations locales et régionales : La dimension territoriale des services 
de soins sociaux et de soins à la personne 
https://pop-umbrella.s3.amazonaws.com/uploads/56f60139-7ab1-4a8f-ba15-13152017f280_2021_FR_
LRG_Conf_Brief_9_indd.pdf

ISP, La crise des soins de longue durée: les conséquences des prestations 
https://peopleoverprof.it/resources/publications/the-crisis-in-long-term-care---effects-of-private-
provision?id=12878&lang=fr

ISP, The Social Organisation of Care – A Global Snapshot of Main Challenges and Potential Alternatives for a 
Feminist Trade Union Agenda  
https://publicservices.international/resources/publications/the-social-organisation-of-care-a-global-
snapshot?id=12358&lang=en

ISP, What does care have to do with human rights? 
https://publicservices.international/resources/news/what-does-care-have-to-do-with-human-rights-
?id=12549&lang=en

Royal Commission in Aged Care Quality and Safety 
https://agedcare.royalcommission.gov.au/publications/final-report

ONU Femmes, A Toolkit on Paid and Unpaid Care Work – From 3Rs to 5Rs 
https://www.unwomen.org/en/digital-library/publications/2022/07/a-toolkit-on-paid-and-unpaid-care-work

ONU, UNCSW66 Session Outcomes 
https://www.unwomen.org/en/csw/csw66-2022/session-outcomes

ONU, Groupe de travail sur la discrimination à l'égard des femmes et des filles (en anglais)  
https://unworkinggroupwomenandgirls.org/?utm_source=Unknown+List&utm_campaign=10250d60a3-
EMAIL_CAMPAIGN_2020_07_06_11_27&utm_medium=email&utm_term=0_-10250d60a3-

UNISON, Carers’ Policies: a bargaining guide and model policy 
https://www.unison.org.uk/content/uploads/2021/12/Carers-policies-guide.pdf

UNISON, Social work and the impact of the Covid pandemic  
https://www.unison.org.uk/content/uploads/2022/06/26799-social-work-survey-FULL-final.pdf

UNRISD, A New Eco-Social Contract 
https://sdgs.un.org/sites/default/files/2021-07/UNRISD%20-%20A%20New%20Eco-Social%20
Contract.pdf
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Vidéo : Who Cares? Fixing the care crisis 
https://www.youtube.com/watch?v=CmVoskAFaSc

Vidéo : REWARD and remunerate care work 
https://www.youtube.com/watch?v=O9ztRE5WWGI

Vidéo : RECLAIM The Public Nature of Care 
https://www.youtube.com/watch?v=5ZeitUMmnhI

Vidéo : RECOGNISE the Human Right to Care  
https://www.youtube.com/watch?v=iKtFjjPRf4g

Vidéo : Austerity and Nurses in Nepal 
https://www.youtube.com/watch?v=4sHQqPa4ETc

Vidéo : Our Health, Our Community Health Workers in Nepal 
https://www.youtube.com/watch?v=FE4f6Q8nGo8

Podcast : Radio Labour – Rebuilding the Social Organisation of Care  
https://publicservices.international/resources/podcasts/rebuilding-the-social-
organisation-of-care?id=12344&lang=en

Podcast : Radio Labour – A Manifesto for Building Care Societies Worldwide 
https://publicservices.international/resources/podcasts/a-manifesto-for-building-
care-societies-worldwide?id=12392&lang=en

Podcast : Radio Labour – Five steps to a better caring society 
https://publicservices.international/resources/podcasts/five-steps-to-a-better-
caring-society?id=11514&lang=en
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INTERNATIONALE DES 
SERVICES PUBLICS
La Fédération syndicale internationale  
des travailleurs/euses des services publics

45 AVENUE VOLTAIRE, BP 9
01211 FERNEY-VOLTAIRE  
CEDEX, FRANCE

COURRIEL: PSI.INTERAMERICA@WORLD-PSI.ORG
WWW.PUBLICSERVICES.INTERNATIONALL

L’Internationale des Services Publics est une fédération syndicale internationale de 
plus de 700 syndicats représentant 30 millions de travailleurs et travailleuses dans 
154 pays. Nous faisons entendre leur voix devant l’ONU, l’OIT, l’OMS et d’autres 
organisations mondiales et régionales. Nous défendons les droits syndicaux et les 
droits des travailleurs et travailleuses, et nous luttons en faveur de l’accès universel 
à des services publics de qualité.


